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AVIS DU LÎBRAÏRE. 

X I y "i <l^'ja plufieurs années qu'il s'eft ré-^ 
pandii des Copies manufcrites de cet Ouvrage ,' 
&c il X mérité les éloges dç tous ceux qui l'ont 
la. Mr. Rouffeau qui eu parle dans divcifes 
notes du Contraft Social , paroît en fair^ beau^ 
couji de cas Le I.r!»raîre en chcrchoit une co- 
pie, îorfquc fe trouvant à Genève en Juillet 
1763 , Mr. Giib. Cramer Libraire de certc viilc, 
fui en .-rjon^ra uae qu'on lui avoit envoyée 
p Jiir rimp>iaier. Mais des raifons parllcidiercs 
l'en aya.it empccké, il en fît préfcnt a /on con- 
frère qui fàifit Toccafion prcfentc de faire con^ 
noître la gcnéroilté , & de lui en u'moîgner 
pnbliqiicnicnr l'a v*coniioiflaîice. 

On a donc cru faire pi liîlr au public en îfn^-^ 
prir.viiir cci ou\ rage & ccrraiî:cment il ne poir-, 
voirpuolirc dn'i., des ciiconftanccs lAw^ pro- 
pre^ a en tqwWc !a Ici^îvc intcrelTintc. Mal 
houreufcmont la Copie qu'on a entre les main9 
s'cft trouvée pleine de fautes. Ce n'cll qu'cr 
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AVIS DU LIBRAIRE. 

I 

revoyant les dernières épreuves de la neuvie* 
me & de la dbdeme feuille qu'on s*en eft ap« 
per^. On a d'abord fufpendu l'impreillon 6ç 
l'on n'a rien négligé pour fe procurer une copie 
plus çorreâe. Tous les foins qu'on s'eft don- 
nés poiu' cela ayant été inutiles » on a été obli* 
se de pafTer outre i Mais on z, revu avec U, 
plus granc^e attention les dernières feuilles ^ & 
à Texception de deux ou trois endroits qu'on 
n'en t en doit pas & auxquels l'on n'a pas ofé tou- 
cher 9 de peur de faire dire à l'Auteur ce qu'il 
n'avoitpaspcnfc,ron fe flatte de n'y avoir laifTé 

aucune faute confidcrable. Le Libraire qui n'a, 

« ■ ' 

rien épargné jufqu'ici pour donner des éditions 
çxaûes , efpcre que rimpofnbllité oîi il a été 
de faire mieux cxcufera les imperfeftions de 
celle-ci , & qu'elles ne nuiront point bm, fuçcès, 
4'un Ouvrage aufli eitimable. 
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C^*FST une |)rcvention prefque générale eh* 
France depuis le Minîflère du Cardinal dci 
Kicheiîeu , que la gloire & la force de Tau*; 
toritc Royale réfident dans la dépendance feM 
vile des Sujets : on fe propofe de prouver le 

• - • 

contraire dans ce Traité , & d'ciablir quelles 
étoient les imperfcdions du Gouvernement 
Féodal ; on examinera à cet effet les diffé-^ 
îens Gouvernemens des fouverainetés de TEu- 
lope , & on montrera par cet examen qurt 
r,];lnîinîitratîon populaire fous laïuorité dU 
Souverain , ne diminue pomt la puilTanco pu- 
blique , qu^elle l'augmente même & qu'elle! 
fcroit la fource du bonheur des Peuples, 

Ces vérités expofées , on propofera quel- 
quGS principes pour aflluer le repos ku dej 
hors comme au dedans de l'Etat^ 



1 INTERETS DE LA FRANCE, 

CHAPITRE L 

Définitions. 
JL A Monarchie eft le Gouvernement d'un 
Etat par un feul homme. La Monarchie 
proprement dite s'entend d'un Gouvernement 
où le Monarque rapporte tout à lui , ne 
confidérant en cela que Ton droit de pro- 
prittc fur les Etais qu'il gouverne , & ne 
croyant paî devoir Ucfcrer aux CoiiCcUs. 

Biffjtôr «n ici Gouvernement dcgcncre ei» 
Tir,^.nme qui efl l'.ibus de l'Eirit Monarchî" 
que par une ufurpation fuîvie dliijuflîce & 
di viuïcncr. 

Ijj Rojautc dl le Gûuvcriicment d'un 
Etat par im homme ieiil qui confîdère moins 
Ion droit de propriété , que le bien de l'E' 
tat qull gouveruc , & dont il ne fe regarde 
que comnio le premier Magîftrat, 



AVEC SKS VOISINS. j 

Licurgue fonda par fa Lcgiflatlon le Gou- 
vernement de Laccdémotié cdmpofé de Kd-^ 
yàuté 9 d'Arifiocratié & de Démocratie. 

Les Philofophes politiques ont donné ce 
mOlange comme le plus parfait de tous ki 
Gouvernemens. 

• ■ 

Les Angloîs fe vantent :ïii/oard*hiH d.^ lé 
po/Tcder chez eux par le plus jufte aiTaUbn* 
Jicment des trois cfpcccs. 

Mdis il eft humainement impoflîble d'em^ 
pe-chcr que tôt ou tard Tun des trois Gou- 
verncmcns ne gagne fur les autres. 

L'Ariftocratie eft le Gouvernement clcs 
Nobles fur le refte de TEtat ; on la fubdivi- 
fe eî\ deux efpèces. 

IMtjjftocratic Icgîtîme où les Gens didîn- 
giiéspar leur nalflancc & leur prud(?Pcc j;ou- 
Vernent abfolument pour le bien coninuin. 

à 

L'Oligarchie Ou faufle Ariftocratic j hi:^i 



'4 INTERETS DE LA FRANGÉ 
qu'un petit nombre de Citoyens s'arrogent 
toute autorité par uTurpation & rapportent 
tout à leiu's intérêts , ou à leurs paHions. 

Tels furent à Rome les Décemvirs peu à 
p:cs quils eurent été in(titucs , & IcS Trium- 
virs pendant tout leur temps. 

11 en Icroit de mt-mc d'une Monarchie , cil 
ïe Souverain ne fe méleroit de rien , Se n'a- 
yant point (le p/cnûcr Mimftre laifferoit gou- 
verner cirq oa fix Minillrcs qui iigiroîeni 
dlntL'I'.igencc , ce ScMimviiat Jcroïl vicltiix. 

Le Gouvernement par tout le Corps des 
Kobics fins (lliliiiflion , fans choix & fans 
aiirre illrc qvic cc!i,;i do la P^tifliuice eft enco-i 
rc ï'.n3 fuuiTL- Arinocratlc , c'tft ce qu'on ap- 
pcl!i: le Gouvernement de multitude , le plus 
V!cieH\ de tous , puîfqu'ii dcgcnèrc en anar- 
cti-j . cVfliV tlire fans autorité fi fins chef. 

Le Gouvi:rncment de Poto-jnc feroit ainfi 
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^iîic riuffc Ariflocratic ôc de multitude ,fi les 
Diètes n'écoutoient jamais la voix de leur Roi* 

Notre ancien Gouvernement Féodal ayant 
fubfiftc jufqu'à ce que nos Rois ayent eu de» 
troupes réglées & foldées , ctoît dans le mû- 
mc état que la Pologne. L'exemple du plus 
parfait Gouvernement Ari/locratique qu'on 
ait encore connu , eft h RcjiubUque d'î Ve- 
nife ; Fautorité dcduve & expédltivc n'y çfl: 
point .confiée à I<! multitude , maïs à lUi nom» 
brc d'élus parmi les Nobles comme les plus 
prudcns & les plus difcrets, 

Oa préfumera toujours dans un Etat , que 
des Nobles d'extradlioa font nés avec des 

fcntimens diftingués de courage & de vertu , 
que l'exemple de leurs ancêtres leur prt'^chc 
çontiauellemr;nt la gloire de les imiter , &C 
Thorreur de dégénérer , & que Téducatictx 
\ç\\r donns des lutnicrcs. 



If INTERETS 0E I^A FRANCE 

Voilà l'avantage du Gouvernement AnC< 
IjDçratique ; mais il a cet inconvcoient , que 
|e corps de la Noblefle étant ieparé du iftûe 
fies Citoyens» il affeûe de méprifer & d*ac- 
çabler les roturiers tpà font cependant les 
plus nombreux , & les plus laborieux. Per- 
fonne ne Aipule pour ceux-<d dans les déli; 
bérations générales , 8c chaque jour la No- 
blcflc augmente fes privilèges & conromme 
|a icji;;r3tion d'avec les rcftes de l'Etat. 

î^os Loix fe refTentcnt trop de la part 
que la Noblefle a eu dans l'ancien Gouvcr- 
mcnt. 

Un [jarfait Gouvernement eft cchiî oii tou- 
tes les parties font égaitincnt proit'^gccs. 

Le Dcfi>otifme cft l'autorité trop abfolue 
indt:|)enclantc de toute Loi fondamentale , 
ou panicidicrc : elle dcgcncre foiiveni en 
Ttrannie qui eft l'abus de fait du pouvoir 
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que le Defponûne n'a que de dnnt & à û 

volonté. 

Le Gouvernement <de mul^tude s'arroge le 
De(î>oiifme & la Tirannie plus ordinairement 
que la Monarchie qui fe doit à des égards 
perfonnels.' 

La Dcmocratîe eft le Gouvernement pppu- 
lairc oii tout le Peupfe a parr cgnlcmetu fans 
dilI'nOioil de Noblcî ni de Rotiîricrs, 

II y a faiifle & It-gitime Démocratie. 

La fiiufTe Démocratie tombe bientôt dans 
rAnr.rchie , c'cft le Gouvernement de la mul- 
lifude i tel eft un Peuple révolte ; alors le 
Veiiple infolenr méprîfc les Loî'ï & la rai- 
son , iijii Dcrpotifme tîrannique fe remiirtpie 
p.ir h violence de Jî-s mouvcmcns & par 
l'inceitihide de fes délibérations. 

Dans la véritable Démocratie on agît par 
Députés, &ç CCS Députes font autorifés par 
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IVteÛion , la miflîi}» des élus du Peuple 8é 
yzvaonU qui 1rs appuyé , conflitue-Ia puîf- 
Êace publique ; l*!ur devoir eft de flipuler 
pour llntérct du plus grand nombre des O* 
toyçns pour lt:ur éviter les plus grands maux 
fc leur procirci les plus grands biens. 

Tçl efl , ou doit être le Gouvernement 
des Pays-Bas. 

Il y a donc trciî fortes de GouvcrneniefW 
fjuviîcs, Ip Mf-narchio;:*; ,VAri,*locratique ,&Î 
le PîPtocrilicjiie 

ï a PvPy^uti' :r.onarchlc|He ciî cnrre tous 
les C'ouvernei-.ieiis h plus cIIItiî par les Au* 
KCiir^ poiilitjiics, 

l,\\;)'.'!l!'ii>.i £c 1^ U'Akt: y cj^reirt dç 
f^f.i'n!'-": c\v>(ir en put îsips , il lui arri- 
ve ('.-? d.:j;i;nc'-.;r ;'.i>.ivcnt ibus les hommcf 
purilbnim-îs^miilscHcfe ivlrvc promntement 
fouï L-s grands Koîs. Par fcs qualités «;l!c \z 
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rend un tel Gouvernement incapable de cc| 
parties d'exécution bnifqiie & de prtîvoyance 
^d Jauvcnt un Etat du péril ; d'ailleurs le 
IccTct y cft mal garde , les hommes de met 
titc y ont à craindre la baffe cn'ne êc lln-^ 
gradtude : les paffions n'y influent pas moins 
que dans les Cotirs ; ces pafTions ont Icur^ 
influences iîir les plivi grandes t^^raûons Po^ 
liliqiics ; ell'.'î y ibar plus ilcraîronnables élans 
pîus RionM-rcs. 

Lc3 Romains ci: éprouve chez ctis tomcj . 
les cfjjcccs tic G'juverncmciîs que nous ve- 
nons «c déliiiir. 

Ai;;cii:(!"vii en f.ui'ope prcfciue tci'S les 
Cmivrncnr,:r;s ii;ii' mi\tcs ; c'cft-J-diro plus 
ou r.^.îns jnîî'aigés *lc Moîiarchic , d'Arlrto- 
crarie S: de Démocratie. 

La France :i ctc tîo tout teniî ïine Royaui 
îé ^tonil^cll^quc plus ou moins m2Iée d'Atif- 
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îocratle félon les tems ; jadis par un pouvoir 
foncier & inhérent au corps de la Nobleffe , 
& depuis ce tems ^ plus précaire & feulement 
pour le Confeil, 

Le corps Germanique eft Monarclûque 
Ariftocratique ; mais la dernière qualité rem- 
porte. 

Dans les Etats particuliers d* Allemagne , la 
Pcîiociatic cft jointe à la Monarchie fous 
un Souverain abfolu ; rintérieur du Pays eft 
gouverné par des Etats oîi le Peuple a uii 
grand fuffrage. 

La Suède eft devenue République mixte ^ 
prchdée par un Roi qui eft préfentement 
clecrif:le Corps même des Payfans ne laiffc 
pas d\iv(/ir de raiitoritc dans les Etats du 
Royaume. JVi dcj-i j)arlc ( & j'en traiterai 
encore plus amplement , de l'Angleterre , de 
la Hollande , de Venifc & de la Pologne. 



il INTERETS DE LA FRANCE 

L'Elpagne U le Portugal font des MonarJ 
fhies Dc^tiques femblables à la nôtre ,' qb' 
l'Ariftocratte n'cft admife que par le Coniêil; 
Le Turc eft Monarque Tirannïque , ce 
<}iiî emporta le Pcrpotique, Il en eft de mS* 
me des Souverainetés barbares , Mahométa-- 
nes , ou Idolâtres hors de l'Europe : on trou* 
yç cependant à Ifi Porte quelque rrace d'A- 
riftocratie dans rautorité du Divan & des 
grands Officiers de !a Cour & de l'Amice } 
rnais leur cxîrûme .imobilité affbiblit ce pou-^ 
voir, 

La Suifffl eft xine pure Démocratie , quoi-; 
que U NoMeffe y ait quelque diftinflion ,' 
maU q-.û ni- Ijutorifc pas dans le Gouverne^ 
ment : en ccnc qualité les Baillift & autrc3 
élus du Peuple font à vie dans les prinri^ 
paux Emplois des Cantons. 
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CHAPITRE II. 
Principes, 
J\ Quoi feit une vaine Ip^culaûon PoUd- 
que qui ne conduit iioint à perfeâionner le 
Gouvernement , à rendre les hommes plus 
heureux & l'Etat plus fort ; mais fur-tout it 
fdire la fclîcitii du Peiip'c ? 

I.CS favantcs recherclics fiir le Dicit pu- 
bliv' n? font fouvent que THiftoire des an- 
ciens abus , & on s'en entC-te mal-ii-propo* 
qiiiiiiil on s'eft donné la peine de les étudiera 

Quantité de Mcmoiics qit'on prijfcntc cîia-, 
que jour pour propofer, des éfabliflencns ,' 
txcelletit ordinairement dans leurs preinicres 
priTiics , oîi on démontre les maux de l'Er 
tai î mais quant aux remcdos , les Auteurs 
retombent dons le puéril , ou dans TeAira^ 
iVagant, 
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Oa ne peut rtîmciËer fiitnttfment à' U'aa- 
dens abus , il iâut toujours plus de tem: 
pour les dilliper quil ne $*en eft mis à le: 
introduire ; rabfurde & Tiftipraticable de ce 
expcdieiis ont donc jette un grand ridlcu[< 
Sir tous les Novateurs politiques.; 

Ccpendanr je demande qu*c(l-ce qiïe doi 
fitre le Minîftire d\m Etat bien gouverné 
{"mon >inc îiin'?VLn'.on perpétuelle ? auirenieii 
il :ie t'aiidroit tj'ic des automates : un refibi 
jiPur ainf: dire , qui remué (uns intelligcnc 
par une force naturelle j conduucfoit TEt: 
des cliofcs. 

M<ns le changement dans (es mœurs , le 
prjrions des j'ifliciables & la négligence de 
jurticicrs , demnndcnt une critique continuel 
le & une révîtîon afTidue des Loix , afin d 
les étcnilic , ou de les reftr?indre fclon h 
btlo'ins des hommes. 
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Tout eil révolution dans ce monde : les 
Etats ont leur tems de progrès & de dé" 
cadence : le courage des hommes a les 
fiens. Qui auroit dit autrefois que les Ilo<' 
mains deviendroient ce que font les ItaEens ? 
qui peut prédire oîi vont les Mofcovites î 
diins un fiécle il faut réprimer la fiireur des 
conibats , dans un auin- U faut réveiller l'hon- 
rcur c;ui s'endort au i'.-in de la molfiTe. 

Pojir une iNatioR , qui pour ainfî dire dé- 
friche : tels que font les Riifficns , il faut des 
Loix qui excitfnt aux Ans. Pour un Peu- 
ple auflï policé que les François , il faudroît 
r.inicner à "agriculnire q^i'on abandonne : le 
fnoir Tiicire a fes bornes pour le bien d'u- 
ne Kailou, 

Kome ignorante cil devenue la Capîrala 
«le l'Univers , elle a donné des exemples h«- 
roïques de vcitu. 
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iRoin'e Êivante â été la proye des &arba<< 
Tes 9 & raiTemblage de tous les vices. 

Depuis que les Francs ont pafle le Rhin 
pour s'établir dans les ôaules , ils n'ont Ja*^' 
mais manqué de Légiflateurs ; le Droit Ro« 
main étoit uii màgazin abondant de Loix 
pour la Société ; mais il a toujours manque 
aux François ce quW appeUe efprit-ferme 
& confiant , & ce n*eft point par défaut de 
gcnle ; mais finue de conftaiice qu*ils n'ont 
jamais travaillé qu*cn petit dans les Lôix quX 
leur font particultores. 

De plus le Clergé s^eft emparé de la plu^-; 
part des charges de Magiftraturc. La Lé-' 
glflarîon Se la manutention de Tordre étant 
pafrccs cnticremenr aux gens de Robe, tout eft 
devenu forme en ce Royaume ; éc autant de 
nouvelles Loix contre l'abus, autant de fouf- 

çcs fccondcs de fubiUitcs nouvelles & abuAvc^* 

Le9 
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. tes clermères ordonnaaces t par exemple j 
données par le feu Roi f pour Tabrirâtioil 
dés procédures , les ont niuldplices itéelle^ 
nient : elles ont occafionné de nouveaux fraU 
avix plaideurs , & les délais pour iugcr Ut 
formé , font On préalable qui retarde pliii 
que jamais les jugemetis définitifs des Procèj 
au foiids. Toutes les autres parties du Gou- 
vernement ne font pareillement qu'un caho« 
de règles , de gênes & de contradiûions* 
La finance, le commerce , & mSme le mili- 
taire font envelopés dans ce dédale d'étudtï 
& de pratique. 

Voilà une hydre dans notre Gouverne-' 
ment , & s'il cft vrai qu'il y ait des abus j 
a quelqu'un s'en plaint , fi quelque chofe eft 
rcprchenfible , qu'on fe per/iiade que tour 
Gouvernement eft beaucoup plus difficile à 
reformer qu'à former : car il faut aller au3( 



iB INTERETS DE LA FRANCE 
fources & aiix principes de la compolî&oii i 
ïl haxt connoitre le Droit de convenance f 
qiù cil la voix de la raiibn ' , & la fource du 
bonheur public : il Ëiut avoir le préférer 
aux Droits des titres , & même à celui de 
la poITcflion , U. dans un li grand ^îAce 
perfonne n'ofe pofer la première pierre. 

Il a été facile à tant de petits efpnts qui 
ont r.iij la ma'm à notre Gcuverncmcnt , 
d'imiodtiirc des rr^les r^Tpliqiiôcs ; mais où 
•ft le j;i'iiîo qui ramcnpia 1er chofi;s du com- 
pofc au fimple. 

Tel cft cependant 'e véritable objet de h 
fciencc q.i'on r.[)[îcl!e roiliique , perfeftionnei 
le dfdnns d'un Erat de tous les degrcs d' 
pcïfcdHon dont il cft fufceptible. 

Les flaicurs perluadent aux Prùices que 1< 
dedans ne doit fervlr qu'aux affaires du de 
hors ; le devoii" leur dit le contraire ; & l 
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i;lolTe dont il eft tant queftion potir ïmmor' 
taiifcr \eé Règnes , que cohlèillera-t-clle , mS- 
ni£ aux Prince^ coiiquérans & ambitieux ^ 
quand leurs intérêts feront bien entendus , fi- 
non que les forces d'un Etat tonibent par 
hcgiigcnce t Se s'àiigmetitent par h bonne 
a>liiiinil^ratton du dedans) 

IJtu.v coni'imiiï . l'r Pou wm y qtro la rô- 
ti. :.■ *!. es ic. iNiir'is ; mais elles ont t'rc fi 
pi,! 4j!j>Iii)iiJt's j\U<jirici qu'elles ont plus que 
j;:iiais te droit d'crre m^dilîic^. 

S'crt - on enco'.'^ )i'.lTO thins le monde d"c(- 
ri!iv,T comme lus plus grandes Epocjues d'un 
r,';n^' , Tacquifuion ou la conquOte d'une 
ï': i.)ct- ? £; a-toii toujours pxaftcmcnt rai- 
C'.r.- , e- rrlii'.-fi ;! i-n coùtoit A I^ibonJ.incc 
des iincicnncs Vcoùrx.s pour ra .icouâir 
ur.fr pouvcllc. 

ï/'i nouveau Trône mis dans une maifôrt 
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Royale a coûté à la France la moitié de fès 
forces intérieures.- 

Des bâtitnens immenfes chargent l'Etat 
de dettes , urfe branche de commerce scqiii- 
fe à prix d'argent , ne répand qu^une faufle 
utilité pour un Royaume en général , & enri- 
chit encore quelques villes , ou les particu- 
iicrs qui font déjà dans l'abondance. 

Voilà jHnirinnt les grands objets qu'on at- 
tribue onrinairr rient à la Politique ; voUà 
l'éclat cU'S îlt'cncs &c le fujcr des monumens 
Hiiïoriqucs ; fTicîiciix préjugés ! refte de Bar- 
bnrlc ! -vcftigos de l'ancien cahosî 

LîS aMirci fri.'iictb font ;ipprofonrfles ; la 
l'oluKUie tft dans Ion enfance , on ue veut 
ni réilécliir , ni calcidcr ; & fi on raifonnc 
avec liljcrié , on trouvera qu'en tout cela 
nouï rclTcmblcni à ce cerf de h Fnble qui 
fe gbrifioit de ion bois enibarraffani , & qui 
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nicprifbit fcs jambes agiles. 

Nous avons de$ mines abondantes dans 

l'agriculture , une induftrie , une fituation & 
des forces fuffifantes que nous négligeons , 

nous nous livrons à une fauflb idée de gran- 
deur & d*acquifition qui lious afFoiblir. 

Au - lieu de cette di/Tipation evfcrîeurc, 
nojis auç-mentcrious nos forces en les con- 
c;rt:anr davantage , quelques attentions fur 
les affaires de la campagne , fur le Com- 
merce intérieur , préférable infiniment à ce- 
lui tiu dehors , fur la mefiire de liberté & 
de geae qu'il faut lailTer aux travaux des 
Citoyens , fiir l'égalité des biens , fur les ha- 
» itu'ons & !a peuplade ; fur les reflbrts de 
riniLTct qui fait a^ir y ou qui fait négliger ; 
voiU\ des objets pour le Gouvcrnenv.^nt Po- 
litique qui proJuiroient la véritable gloire , 
jiiOmc au dehors , & non une gloire vaiuQ 
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& flérile qu'on a coutume de rechercher^ 
On n'a peut-être jamais penfô à cette roe- 
furc de liberté dont je \iens de parler i 
çcU celle que les Loix doivent laiffer k 
ceux qui Unir font founûs , pour qirds cou- 
foi vent tout re/Tort natiurel qui conduit aux 
grandes chofcs , maïs qiû ri^iMime là oh il 
faut , la licence qui trouble l'ordre général ; 
tc-ii\ciit ton; cil r.cnç ou tout cft dcfordre. 

Cette oî>fi'rvanon ne tombe pas feulement 
fur le finple paitîculicr Aijet à la Loi ; cllo. 
î-'ajipIiqiiL- encore davantage à ceux qui 1^ 
font olîf.'rvfi- , Se i\ 1.1 Loi mSmc. 

It", i"<i!i.i.r;iiii', doivcm fur celn lirçr leur 
ï)ri:niK;-o i^'i^îo df Dîeu mcmo qu'ils doivent 
imiti.'r en r,ouvi'rnant. 

Dieu gouverne , Dieu concourt ; tcvs il 
laiiro ^'-Ir lilîrcmcnt les caufes fécondes : m 
f\n\ t'o'-t Ti';Tlcr p?.r lui-mOme les principales 
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afrjlres de ion Etat & le relie par fes Ofii* 
ciers , les premières par une aftion immédîa* 
te , les fécondes par un pouvoir émané Cc 

En plufieurs chofcs il foutlent , U protc 
r,e , en d'autres il encourage par diverï 
rr.ovens • fouvent il rjc Te r^C; ve an'iine f?- 
cTcrr.; inrp;_-f:icn «T: volt optîier pluîol qu'iî 

4 

Toi: i'.irt du Gouvernement ne confiiîa 
jamais qu*en cette parfaite imitation de Dieu. 
Les Poliiiques ont cpuifc leufs réflexions à 
Joîî.icr , ou à retrancher du pouvoir ce- 
I \i cpii gouverne en faveur de ceux qui font 

La piulliiKC tri')'!nirienne chez les' Ro- 

r 

mains , le Droit «los Communes &: djs Par- 
lemrns chez, les Anglais , de celui des Etats ' 

>uiionaiL\ , Provinciaux , ou de remontrances 
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chez nous , tous ces renitdes ne l'ont que 
des maux ; ils partagent la puïfTance PublU 
que f tandis qu'elle doit être une & dcdc|<î?. 
pcUti de I^eti cA la plus Souveraine qu'on 
pt'-iOt; inia^ncr , elle eu infinie , mais elle 
iioiis laifTc notre pleine liberté pour les cho? 
fts qui nous regardent , même en ce qui 
peut nous manquer nous croyons î'avoii' ; par- 
lât l'cû-lavc fc croit maître & agît conim« 
lc\ , r.t.s aflicns & nos tn'';rires (ont à nnns. 
Dkii ariCtc l'urnjïc de nout- hhii'j '|ii.m'î_ 
iiotiicn !iicri!!oii5, fur-roiif ;i iVgird des -m- 
ïr.'s , & il nous examine avot une juRkfi 

Viiiîj rt\cnip!t; imcii pour h conduite des 
Scuvcr.iiiis & df tcrtc puifldnce publique en 
te monde : je ne ferai que rtpéicr le por- 
I.viî d'un modi'Ic infini en l'appliquant à fin 
p.iriiil'lc «Tiortel ËC fini. 



AVEC SES VOISINS. i$ 

j.cs Oiricicrs Royaux font ceux qui n'a- 
j,iflont dans leurs fonftÎGns qu-au nom du 
Roi &: qui le réprcfentcnt eu cela. 

Toute adminiftration dans le détail du 
Gouvernement pour avoir le meilleur fuccès , 
doit Ctre conduite par le Roi , ou au nom 
du Ro; par les Officiers qui le réprcfciuent. 
CVfl lu-î des principaux objets de cette Dif- 

E;! il poflible que Tinipeftion Royale nui- 
fe qu.^lquefois ; Taûion du fujet étant plus 

];brc , n'en feroit-clle pas meilleure ? 

On doit admettre que cette infpedtion eft 
n\nril'!e quand elle eft pouflee jufqu'à une 
c.TîM-nc ^;Ciie fupcrfluo. Tout doit avoir fon 
o^^dic 'Se f/s Lolx , tout doit avoir Taftion 
^ le rcfTcrt èui lui iciuiont ces rcplcs falu- 



tuiros : ce n'ell pas inutiU^ment que le Lc- 
gitlatcuv Souverain nous a voulu laiflcr Tu- 
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^gc de notre liberté comme une eiTencc. âij 
noire Ctre, Et c*eft peut-être en rcffence ^ ) 
ou Temple de ce jiide mtitange d'attention ' 
& d'abandon que confilte tout l'arc dit Cou- - 
vcmetncnt ; il en eft àfi même qiie de Vé- 
dtication des enfans : il vous poulTci: trop ; 
loin l'atteniion du défait , bientôt Tart ctoufTe 
la nature , cclie-ci ne fe connoît pas eîle-mê-» 
me £c ns f;iit rien produire ; au cotitniîre fi 
VOU"; négliç^cz troj) un cbvc , \("i viccî- ds 
l'hiimaniît: prrnrent le di-'fiiis. 

Cet arr fi difFciîe ronipofc de ipudcratior; 
Se de (cvgiïtc ne rci;ard; pfir. lèuleme'rt la 
conduite de cli^'quc i';irn(;'i!icr ; il a pour 
ob'cr le cor|)S de. Cii;:iyi.ns ,Ies \ îlîes C< les 
Provinces entières. 

Chaque ii»Tcrêt a dcj principes diffcrcns ;, 
Viiccord d'-' di-if: iatÛTCts particuliers fe for- 
F-i.* \-i:t une TÙ(on cppoCce à ceUii d'un 
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tiers. C'eft ce qui rend le» Lqb^ génçrales fi 
difticUes à }»en compofcr. , 

Et poifr éviter qu*ciles ne foîent nuiûblc , 
elles ne peuvent' tfrc trop finales. Au' Ai^ 
iaut des Loix gt'nérales , l'arbitrage du Juge 
fait la I/» ^ il faut donc adtncttre un déniil 
inîîni & ncceflaîre à tout L(!gîflatriir & h 
roiit Juge , fi vous ne vo\\lci. pas qu'ils foictii 
rii.lM'.ï ou Xi'^iw p^f ignorance j ou jiar 
partialité. 

Il y a deî intcrSts de Commuiiamc i 
Communamé comme d'homme -h homme : il 
y a entre les Provinces 8c les villes , aiiifi 
(jnVrtre les Nations ; le mfme Principe s'jp- 
j'lf-[nc i\ CCS divcrfitcs. Le Souverain doit con- 
noîire là oïl il finit i;Gner fes intcrcts pciir 
les empêcher *de fe choquer , & U\ o\> il liiiii 
les taiiler a^r avec tout l'effort 6c toute U 
berté pour ïe bien des intiircts géncrnux. 
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Et pour Iiii pennenre cet effort néceflàire J 
il faut que cvs corps de Citoyens puilTent 
s'affemblcr » fc concilier & a^r , avec une 
ccrtjiti'j ii!'.kptndiincç. Voilà ce qui a pro- 
dcir originaiicment dans les Etats ce qu'on 
appelle le Droit de Coniinunc , les OfBciers 
ïmiTiicip3i'-X , ou populaires , vcritabic Dcmo- 
crntii.' qui rtfidc au milieu de la Monr.rcl'.ic. 

L'.' Pi.ii;)ie ':R naiurtllemeiit porte à la lî- 
cciuo , Si en C'j1;i i! (.fi tJinfmi des Rois; 
Cfpcndjrit 5 t-il «îàinit ou aH'o'.bU la Mo- 
narchie , depuis qu'on lui a permis d'iwoic 
fi;s Oiricicr'j , comme le Prince a les fiens ? 

Voici îc plus ;irand dclliut du Gouverne- 
mcm Mi)n;irtliii)i:c & aljibl'.i ; il veut Te niC- 
ier de tour , i! veut tout gouverner par fes 
Agents directs & Royaux; dans le l'nnco 
Ôc d.ins fon Cotiilil , c'cft honnc iiueniion , 
iVn i>t)iir tout rcgier au mieux , pour réme-. 
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dier i quelques alnis i mais dans u» Confdl' 
1er pnrticutier , c*ell manvatfe intention , ou 
1) elle a été moins maiivaife d*abordy elle fe 
corrompt Uentôt ; c*eft pour s'arroger plus 
de pouvoir & de profit , & tùentôt il arrive 
qtic los abus augmentent au-lieu de diminuer, 
& qu'ils font d'une _ efpcce bien plus pcmi- 
cieufs que ceux oîi peut tomber U nv:liitu- 
'!? , & I.' inivii! l'i: gens refpefVivcnnîm in- 
t.'r-..;".'. .\ I;( chofs , comme à une brandie 
(i'.i (^ommeice , oui un point de Police, cet 
obi'-t perd fon afliviîé , on néglige , on abu- 
fcy l'ititcrct particulier fcconJe tout , & il 
ciouîle toute idée du bien Public & tout dc- 
pjri: par-li ;tcl fera le fHJct de ce Traité. 
Avec quel tcmpcmment , avec quel art 
pourroit-on permi'itrc une cfiicce d'iiiflt'pcn- 
dance ^ au milieu de la dépendance } jwfr^ii'oh 
l'une 6c l'autre peuvent-elles £irc po\;(réei 
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bns fe niùre effenàeilement J' 

Il &iit d'abord confidérer ce grand princi- 
pe , c'eft dans riinion des parties que confif 
ie la force d'un .tout ^ en conlcquencc d* 
cela , lorfqu'on craint la fcditïon dans ium 
TÏHe , on empcche les Citoyens de s'aflcm 
bler plus de trois ou quatfe dans les place; 
publiques; 

n s'enfuit du mCnie priiicipr que raOem 
h\cc des Et,its gcnOraiix cil il.iîigertnfc ù t 
Monarchie , ( quolqu'cii difc Mr. De BoiUaJn 
vJlicis A rhonntiir de Charlcmngne !k d» 
notre Nation'). Les Etats d'iinp gr-cdc Pro 
viiice font moins «Lingcrcux ; mais iis le font 
L'afTcniUcc du cûip-i do ville le p'us confi- 
dcrabie & le plus indcpcndant ne deviendr; 
jamais capable de rien entreprendre contn 
le Souverain d'im Etat. 

Si runion lait U force * là défunion faii 
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h foibleJTe ; ainfi on pcvit âivifer les parties 
d'un Etat & Aibdiràer les Qihcres d'autorité 
jufqu'au point oît elles fe fiiflilênt à elles- 
tnC-mcs pour fe bien gouverner ; mais oit el- 
les ne puilTent ombrager en rien Tautoritâ 
gciicrale d'oii elles relèvent. 

Ce fcroit donc itii lion plan de Couver- 
ncniciiï que celui oîi l'on ;i'iîrcf!Icroit plus ou 
fîî-i.H !cî col■^■l•, nariiîiMiiY & municipaux , 
tr(>/v.ii)i IVrt d'en écarter le danger Si de 
''-■m îmîirimL'i* une indcpendince qui fit leur 

L'iii'.l'.'ncndance apparente du moins ajyi 
.Tvtc libcrtc & avec cet efprit de maître qui 
s'.' ;-lir|!ie tous les travail?; &fes profits fans 
dvt'-^ir & uns trouble ; i;indis que la ferw- 
tudc n'acquérant' que pour jutni! , n'cft hk-n- 
x'it plus que parcffe , ftupidité & mifere. 

Plusie Peuple fent dans les riîglerocnts un 
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intcrôt diijCft & prochain , moins il S'crf \ 
écarte & plus il devient liii-même lé follici^ I 
tcur de la Loi ; & peut-il y avoir d^autrc^ 
Loi.v fur les hommes que celles qui fe main-v 
tiennent par Tagrcmcnt & Futilité du pluî* 
grand nombre* 

L'autorité Royale juge du befoin de U 
Loi & la maintient , Tintcrct du public y 
veille &C Texocute avec intelligence, 

Drl;\ Ani-: pouvoirs fnbordonnés & nccef» 
faires h foutcnir dans leurs roUes difFérensf 
Tun par les Officiers Royaux , Tautre par led 
Officiers du Peuple, 

A-î-on va jnfcpîcs ici des idées bien net-» 
tes dnps notre Gouvernement de ces deux 
fondions ? les Officiers Royaux île fe trou- 
vent-ils pas aujourd'hui chargés feuls de la 
Police générale & particulière , de l'entretiea 

de tovis les ouvrages Publics , de rcx'ccution 

de^ 
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des Loix , de ftipuler eux fculs les intérêts 
du Public jqulls ne peuvent , ni ne vculeilt 
connoître & de pourvoir à toutes les clio* 
fcs , cU les réprdfentans du Peuplé & les 
plus Amples particuliers enflent bien mieux 
iMvailliî pour le Comimm que loiis Ces A- 
gcnts Royaux qui ne paiiicipem il la Royau-. 
te que par lès défauts, 

Uii grand luliimcnt Te coRdiûi par un Ar- 
cliit<:£K- &^. quelques Piqucurs fous lui ; niiiis 
rrtiit n'y eft pr.s en ordonnateurs , il y faut 
fliji !)r.is , 6c ces bms font les ouvriers qui 
iravri'J'nt pour leur com]>tc & à leur ta- 
c!i» : îi toute œuvre co-npliquce » il y faut la 
I--,' ]i:''\:r çnu'hmc fk les hras pour eyt'cu* 
ter. I.VxJcuiion doit jouir d'une cen-Tiuc !i- 
beri'-' qui lui iaiïïi: riiircHii;'.;ice , f-: uu i H;-- 
rCt d'honneur & de profit qui lui donno 
î'ijmulution : dans cette rompiraifon , nous 
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trouverons l'image des pouvoirs fiibordonnés 
Jont je traite t comme les Romains la trou-' 
vèrent dans la Fable des membres & de 
l'eftomac. 

Nous voyons encore que la nature fe rc-- 
pare d'clle-mcme en tout individu : im Mé- 
decin entrcprend-il luï-mcme d'opôrer cha- 
que fonflion de fon malade , le plus habîla 
laiîTc beaucoup à la nnti'rc. 

Si rintcrî;! du Public cft ticoiitc , fi on le 
L'ifTe a'^'r fans conrufion,il produit un mou- 
%'ement de coniinuitc & de renouvelles cm 
cjdi VA en riiii^rntntant & qui ft pcffcOïon- 
P'j .iu-!icu v- k- relâcher, ni de ccfTcr : c'cll- 
1.Î prLcirCmont ce ijui fait fleurir rini(.'rieur 
des II tiuibliques : voilà la fourcc des Loix 
cfîicaccs , & l'cxclufion des faulT^îS Aibulttés 
do li'iir exécution. 

A'.i contraire dans un Etat qui n'cft occm- 
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|k* que tles întércts du Defpotlfnie , tout cil 
violence , oU négligence : les refforts ne mar- 
chent que par fecoufTe ^ les impuiftons aii 
bien ne font que momentanées ; quelque c« 
clat au dehors ^ tout eft làrijgueur au dedans* 

Les Loîx confiitutive^ de TEtât , les mou- 
vements du corps de h f^ation , la dccifion 
fiu- les principales dil]îcultés refpeôives , font 
le pnrtage des Officiers Royaux. 

Mais à l'égard des réglemens qui cujiccr-* 
nent le bas Peuple ^ les intérêts non opofc^ 
entre eax , tous les foins qui ne peuvent fa» 
rcJuiic à l'es principes giincraux,ou à Im^ 
ç\ccutioa '.iniforme , qui peut mieux s'en ac-^ 
quitter que des OfflcierG populaires? 

J'avois 5 établir ces principes prcliminav- 
tes avant que d'en ex^x^'lcr r<\pp!icntion par 
des exemples & de propofer des confcilîy 

C i 
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CHAPITRE IIL 

J!)o effts it îJri.'ktrttU (fdcltD/- 

K^crtlk d-ez la Xitiems itTê*%frtt. 

ARTICLE L 

DKilia. 

v7n r.-: 7- '.:■.'> V'-''~' "ô î-eî Frc^^ éc-el 
Tn^. . ■■-•-. cj ; \-','.-'-. :' 2 t-.-i ^tc 

Gc--.. •-:-:-: r" -: . <i: V.-'^-tz^:'. .S K- 

V* "r j AHîî.-crïîiciiss , Vcrâîc , Gcncs , Po- 
^.jc -^ k cii-_.s G,in;cu:;ri!7. Dcii-\ IXmo- 
<-.•::-;.:• , Holbnif; & SidlTe : le relie cft 
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Monarchique , France , Dannemarck , E^; 
gne, Portugal , Sardaignc^ le Pape , Naples 
& Sicile , Modene , les Souverainetés par* 
liculières de TAUemagne , les Pays hcrédiuû-' 
res d« la maifon d'Autriche. 

ARTICLE IL 
De rjn^ciletetre. 

X^'Ancleterre cil le plus fingiilier Gou- 
vcrnenienl qii'il y ait en Europe , il fe pcr- 
fiiade fans doute ûtre autre chofe qu'il n*cft 
en effet : il a ctc Dcfpotiqiie comme l'onl 
cti'" les Monarchies au fortir de leur Barba- 
rie' , puifque les Seigneurs , ou Barons fe 
(.im clcvi'î A côte de la Monarchie , & enfin 
di-piiis peu de tcms lo Peuple a gagné fur le 
Monarque & fut tes Seigneurs ; de ces trois 
pouvoirs qui fubfiftcnt enfcmble , chacun 
vante fes Droiîs i mais les mefure mal : i^ 
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dépeiidcDt du tetns , des afTatres 6c des 
Rois ,qui gouvenient. 

Les Ang)<ns penfent avoir pris dans le 
Gouvernement des Romains tout ce qull y 
avoit de meilleur & 5*être corrigé de fes dé- 
buts i mais ils n*ont que la richeiTe de Car- 
tage i les nchelTes font déjà Ten^c des Na- 

Un Peu[)lc de marchands ne s*adonna ja- 
mais à b Guerre ; les Troupes mercenaires 
& étrangères fervent mal les dcffcins de l'E- 
tat f pIIus ne tiennent pas contre celtes qui 
font la Guerre pour le compte de lotir pro- 
pr» N.iiic.n. 

O'A iunoroit chez les Anciens le fléau qui 
acca!''e mijoiirtl'hui les grands Etats , appelle 
Dettes Nationales ; la Guerre fe failbit alors 
en iiat>ire ; pour ainfi dire , tout le fait an- 
ioHTi.''hiii en argent. C'eft une commodité 
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fpA .^"g^c bientôt à excéd^ fes forces : .1^ 
lems préfent prend fur l'fvetiflt , la crant* 
de perdrç tout crédit contumace les Souve- 
rains comnje, le^ (entences qonqaignent les 
particuliers à garder ileurs epgagemcns : ces 
dettes pudiques àant une fds accumulées , 
elles deiàennent un obfhcle à toutes grandes 
cntreprifes Politiques. Si l'Etat cft pauvre & 
les patticiilicrs riches , ceu3(-ci fc détachent 
encore davantage ds l'intérât commîin , 8c 
il cil plus (UfiicUe d'en tirer des fecours qui 
lie s'3CCDrdcnt que par zèle ou. par foiuniA 
fton. 

Ce zèle qui réveillcroit les Citoyens en 
Angleterre ne peut rouler que fur deux chof 
fes , ou fur h Religion dont ils font fous fans 
en avoir , ou fur les întcrôts du commerce } 
tout s'occupe de rargcm,tovit va à l'argent 
chez eux , fie tout cela reffetnble mal aiot 
Romiiins, Ç 4 
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La plupart des Monarchies d'Europe (ont 
aujourd'hui gouvernées Dcfpotiquement , par 
ce qu'on appelle le Miniftère , invention 
qui ctoic encore inconnue aux Anciens ^ &C 
qui change encore fort les chofes en confit 

dération de matière Politique. On connoif- 
foit bien autrefois la Tirannie d\m Empe- 
reur , Tautoritc du Sénat , le pouvoir d'un 
General viQorieux , le Rogne paflbger , tou^ 
jours funcfle d'un favori ; mais nos Mîniftè- 
rcs modernes ne font point cela , ils tien- 
nent à la Monarchie qu'ils fervent & à TA- 
riftocratic dont ils font. 

Lin Miniilrc ftipule pour le Roi , mais il 
traviîiilc cC crainc pour luimcme ; tout ce 
qu'il peut faire pour lui eft au fond de peu de 
confcqucncc par rapport i\ TEtat ; mais les 
craintes qv.*il a pour lui portent luie grande 
dilTcrcfàCc ciure les confeils qu'il donne & 




AVEC SES VOISINS. 4» 

les partis que prendroû un R<n par hii-m^ 
uie ; U fàudrwt d«s fautes & des acddens 
cxtrcmes pour détrôner un Roi , U ne £iut 
qu'une tracaflèrie pour dépoCer un MinKlre. 

Il c\-ite donc prudemment les entreptifés 
qui mènent trop loin ,il ménage les FuiHàn^ 
CCS qui pourraient lui nuire , & il ne trouve 
de retour pour lui d-ms les bicnt'aiis en fd.- 
'.■'.ti- lîii l'eiijîlc , qu'ui'.e fumce qtiî s'c\'apO' 
r<r ; mais pour iii fcvûrité contre les Grands , 
<t A'oit s'cUvcr des oragps qui retomberoicnt 
k't ou tard fur lui ou f.\r l^s fions , & il ic 
joint encore à ces motifs TintcrCt de corps , 
{.rtr un MiniArc eft ou croit ctre d^aîiord du 
curji', <lcs Grands de la Nation. ' 

En AiijjlcrcTre les Dettes Nationales effra- 
yent [uftement le Miniilcrc & le dciournciit 
de toute Guerre ; à Vinftant qu'elle fcroit 
^Ktlarce , le Commerce fouffriroit , cliaqu? 
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pardculîer lézé fe foulcvcroit contre le MlV 

liîftre y & révénement ne pourroit que 1^ 
être Êitat. 

Uhabîtude d'aimer l'argent corrompt ëgar 
lement les mœurs & la Politique d'Angle-? 
terre ; la corruption des fuffrages dans le 
Parlement y efl devenu im moyen i£c d'in* 
troduire le Defpotifme : depuis qu'on a joint 
la pnidence à laviditc , ce n'efl qu'un champ 
oii Ton feme pour recueillir ; des dons de !a 
Nation le Roi cF Angleterre fc fait des mo- 
yens pour ^QXi procurer encore davantage ^ 
& la poflTe/Tîon du Pouvoir arbitraire acquife 
par ndrciVc , accoutumera enfin à lui çlcfcrcr 
par droit. 

Voilà ponitant quel efl le chcf-d'œu.vre 
de re(j)rit humain dans le juftc mélange de 
trois cfpcces de Gouvernement: ces trois ri- 
yales ne ccfl'ent jamais de fc combatte iuf- 




AVEC SES VOISINS. 4| 
t^u'à l'entier anë^ntilTement de deux i elles > 
peuvent tnen être sdmifes pour £tre confut 
técs , ou pour reiïer en fubordinaiion l'une 
de l'autre , mais tai^ qu'elle^ Te troureront 
in concurrence de droit & de forcé , eOes (f 
choijuent Se ù détruisent à la fin. 

ARTICLE III. 

La Suéde. 
-L* A. Sucrfo a éprouvé toutes fortes de révo- 
ItEtioiis îlms fon Gouvernement. A peine 
Icms Roîs venoient-ils d'obtenir le Pouvoîi" 
!rbitr::irc,cnie Charles XU. en a dégoûté les 
l'^eviplos , & fi-tôt après fa mort , on a puni 
^■,-i Niiniftrcs tî.e fon pouvoir ; on a rendu la 
Couronne clcûive,& on a fournis l'autorité 
Royale à celui âcs Etats généraux du Ro- 
yaume. 

Les circonflances préfentes , une nouvel!^ 
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maiibn établie fur le Trône , tout concourt 
à déférer fans trouble aux volontés du Peu* 
pie aflTcmbld par Députés ; mais qu'on ne 
s'attende pas que cela doive durer toujours : 
}e viens d'en établir les Principes en fuivant 
TAnicte de l'Angleterre. 

L'avarice n'eft point le défaut des Suédois 
comme des Anglois ; la foif de Tor eft com» 
parce à celle qu'ont les hydropiques , plus on 
a , plus on fouhaltte , par la raifon des con* 
traircs , moins on a , moins on defire. L'or 
manque en Suéde , les particuliers le recher.* 
chent peu ; mais on y reçoit volontiers nos 
fubfidcs , qui donnenr de grandes forces à 
l'Etat en général. On y veut du travail , 
de la gloire & quelques alfances , la nature 
y fournit à peine le nécelTaire. 

La nature marâtre en ces affreux climats 

Kc produit au-iicu d'or, que du fer , des foldats j 
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. TlMttlônftolUbélUlifin'offivandcfitdcrhoranH 
. Rien ^ paifle tenur l'traticc de Rome. 

Voilà cependant quels ont toujours été ces 
Pays du Nord cpû ont autrefois inondé le 
monde de leurs habitans. Alors la nature 
^ffifoit à l'homme , la Religion ifavoît pas 
encore mis en règle le mariage ; les accoiH 
plemens indifférens y donnoicnt plus d^habi- 
tans que la terre n*en poiivoit porter { tout 
eft bien changé certainement ; mm il refte 
toujoiu-s cène qualité au Pays , qu'à chofes ^ 
«égales , il fc peuple plutôt que les autres 
quand la Guerre a ceffé de le dépeupler. 

Ainfi la Suéde s'eft raccommodée fcnfible- 
mcnt tlepiiis qu'elle jouît de la paix , c'eft-à- 
dire depuis la mort de Charles XII. un dcS 
plus grands avantages dont le Ciel puiflu 
douer une Nation , eft que le repos y réta- 
bliflè des forces , fens y énerver le courage. 
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X 

En Suéde refprit National eft ITionneuf ;' 
le luxe ni la douceur de Tair n'y peuvent 
amolir les habitans* 

Nous remarquons en général que toutes 
ces Souverabctés du Nord & celles d'Alle- 
magne fe gouvernent entièrement par des 
aflemblées d'Etats : ainfi les affaires du Public 
y admettent moins d'Officiers Royaux qu'ert 
Francç & en Efpagne : auflî la Police gé* 
ncrale & particulière y eft-clle tout autre- 
ment exercée , les intcrcts publics mieux 
connus & moins négliges , la campagne & 
les petites villes plus habitées & plus florif- 
fentes. 

La vénalité des ofFiCCS n'y a pas été in- 
troduite , ici elle a tout inondé d offices Bur- 
eaux qui ont cité toute fonftion au vérita- 
ble prote(Seur de Tintérct public , elle eft 
m:a\c devenue \\n moyen ordinaire de lever 




AVEC SES VOISINS* 47 

<le Targent & rien n*a échappé à cette vue* 
La Suéde <e tourne de plus en plus en 
République fous le préfent Regoe par la fré- 
quence & Fautorité de l'aiTemblée des Eots 
généraux. La Royauté par-là & rédint à une 
fimple prcfidence , comme font les Doges 
■de Venifc & de Gcncs & comme feroit le 
Roi de Polotnc , s'il n'a\oit pas aujourd'hui 
li.'. I :.:-. hJrvJiraircï hors du Royaume. 

Q.nnd de pareilles Républiques voudront 
conf(.-rver leurs Prérogadves , qu'elles ne fe 
I^rJGrvcpt que d'une feule chofc , qui eff 
liVîlrc d\:t Chefs , ayant pour eux des apuis 
t!r.mj;crs, comme font les Princes des gran- 
<1- . N itlons de l'Europe Se fur-tout qui pofTc- 
(L'iil ailÎLtirs des Sonvci,->inçtés confidcrablcs. 
rSiis CCS apuis feront imiiortin-i^ijl'.js le droit 
d'illcQioîi fera en danjjor ti. la Ubtnc de 
L;urs Peuples fera prùs d« fa iia. 
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Un Roi de Pologne Eledeur de Saxe, un 
Roi d'Angleterre riche & puifTant en Alle- 
magne , & même un Prince d'Orange trop 
grand Seigneur dans les Provinces-Unies & 
trop bien allié , tout cela menace bientôt Vé^ 
quilibre des fuffrages & la libené Républi^ 
caine qui ne les a élevés qu'à fa propre de-« 
ftruftion. 

Quand les Etats généraux d'une Nation 
font compofés de trois ordres , Clergé , No- 
blefTe & tiers Etat , ou Payfans , comme en 

Suéde, leurs délibérations concourrcnt égale- 
ment aux déclfions , cela peut s'apcller un 
Ernf: Dcniocrariquc;car l'Ariftocratique con- 
fiflc dans le privilège exclufif attribué à h 
Noblcf^i* de gouverner les roturiers , autre- 
ment la Nobleflc n'y fait que partie du 
Peuple Se ce Gouvernement s'appelle mixte'. 

ARTI- 
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A R T I C L E. I V. 

P AR la prëcétiente règle i VtdCé eft pure* 

ncnt Arîftocradque , les Nobles y régnent i 

mais non avec confufîon , au contraire avec uit 

11' ^ 

crtlrc & des règles durables , qui ont fkifi 

l'admirarion des Politiques. 

Crr ordre Ariftocratiqiie n'accorde pas 

f^i'Icmcni k's Nobles entre eiix ; il garantît 

encore les roturiers des vexations de la No-< 

hhfCe : en Pologne le Payfan n'eft g?rantî 

' que par le ménagement que chacun a pour 

fon bien , l'habitant y cft fcrf ^ on cfctaVCi 

1,1 j^toufie des Nobles moins riches contra 

if.n j)l'.is riches y produit tout l'ordre » les 

Loix 8c la morale y prcfcrvent de la v<5xa-; 

lion. 

A Venife l'habifalK y éft confidéré com^ 
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me a[^ianeiiant à la République & non à la 
Nobleflè & y cil ménagé en cène qualité. 

11 n'y refulte donc de cette fupériorité de 
la NobUffe fur les autres Citoyens ancun ^ 
pauvriflcment dans le plat-Pays : au contrai- 
re , les Peuples font fort ménagés en tene- 
ferme par prudence , on eft doux faute de 
Gtadelles & d'Armée. La République cher- 
che à retenir les Peuples par amoiu- , & elle 
ne fc fouvicnt que fcs Provinces font Pays 
deconquttc , que pour les ménager davanta- 
ge. Quand on la dt'pouilla fi rapidement par 
la Guerre de Cambrai , les Provinces qui 
lui ctoit-nt cnlevct-s rcgrcicicnt bîcnrût le 
jo«2 de St. Marc & y rentroient avec joye. 

De cette obfcn-ption il rcfuIte une chofe 
remarquable pour la matière que nous trw- 
lons , c'eft que le Gouvernement eft tout-i- 
îi\i Arillocratîque à Venîfe , mais Démocrar 
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tique en terre^ernie: & les Nobles de terre' 
ferme font hunutiés & mécoitttità » msus lé 
Pei^le y eft tranquille & heureux } exemple 
à dtcr devant une Monarchie qiù peut bieif 
plus aifément l'adopter que TAriAocratie n'i 
pu la produire. 

Les Républiques font delHnées à concenr 
trer leurs forces & à demeurer contentes de 
ce qu'elles ont : malheur à elles quand elles 

.veulent trancher de la Royauté ; ou il leur 
arrive alors de tomber fous les Titans y corn- 
ttie à la Rcpubliqiie Romaine , ou de fc rui- 
ner par des Guerres dTitimcur & par des ef- 
forts malheureux j comme Carthage & fuccef- 
ïivcmeiit Athènes , Sparte & Thebes , lors- 
que ces Ulurtres Républiques prétendoient do- 

■ miner fur le refte de la Ciècç & sVtcndra 
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trop rafînée & trop ambltieufe : elle cft li^ 
vrce à des reflcntimcns & à des haines , ne 
prétendant qii'cloigner les oiTenfes & ie faîr 
fânt rcfpcfter : elle avoit trop étendu fes con- 
quêtes 9 ibus prétexte d'étendre Ton Commerce 
& celui de fes Citoyens , elle avoit in^iré 
une envie univerfelle par un Commerce for- 
cé 9 enûa elle mortifioit fes voifms par fes 
vues inquiètes pour Tcquillbre univetfel. Une 
iâge Republique n'appuiye que de loin les af^ 
faires générales de TEuropc. 

ARTICLE V. 

Geiics. 

Çj ENES copie \''oniic , comme nous venons 
de dire que Vcnife avoit contretait les 
Rois : mais il s*cn faut bien que les princi- 
pes en foient auflî bons. La preuve en eft 
dans toutes les révolutions que nous expofç 
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Ibn Kiftoîre i rérolutions tenues des dé£aats - 
interaes ',- de t'envie des Citoyeiu , des Tîran- 
nies arrivées^ intrigues , des partis achar- 
nés à fe perdre , comtn^ teiix des Adome'* - 
Se des Frégofes , appeUant' alternativement les 
grandes puiflances du dehors pour fubjitguer 
la Rcpul^qiie , & en^n fa conciincnce de 
deux ordres dans la Noblefle , qui jettent 
les dJlibciations dans l'inaaion & l'Etal dans 
le découragement. 

Le Commerce Génois ient trop la Juïve- 
lie , leurs richefles font odïeufes , & de tout 
tems la réputation des Génois a été leur plus 
cmellc ennemie, 

Toutes ces petites Républiqites n'ont or- 
dinairement qu'un moment de chaleur pour 
le bien commun ; c'eft dans les- premiers mo- 
. mens d*une liberté recouvrée , ou lorfqu'on 
^ croit en danger de la perdre entièrement , 
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idors tout eft héroïfme & flierrrille ; naÔA 
Imniôt dans le calme tout devient indolen-, 
ce , Intérêt particulier occupant feul , atta- 
fjtie le générât LWgafité des fortunes 
trouble Tordre ; les places & les honneurs 
|)e ferveni plus qu'à nourrir l'ambition des 
particuliers. 

ARTICLE VI. 
La Pologne. 

X^ A Pologne que j'ai déjà citée, préfcnici 
la fois tpiTS les inconvénicns de l'Ariftocraiie 
& de la multitude , quoique le Gouverne- 
îTic.u ait fcs rùfics bonnes en apparence , 8( 
que 1.1 NobUfTc s'cil difléc cDc-mCme. 

La folie de chaque Nation cfl de \-3ntcf 
fiîs propres Loix & la fottîfc des étrangers 
de les admirer ; qtiand ils ont bien pris la 
peine de les étu'licr , il fiut bien k récora- 
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pcnfer par quelque chofe d'une peine inutile : 
on en Eût accnnre aux autres & on s'entête 
foi-même de ce iq[U*on fait ôc que le refte 
pgnore. 

Le Gouvernement de la Pologne fe glori^ 
fie d'avoir établi la Royauté dans le plus }uf« 
fc dcgrc oit clic doive Crrc, ne pouvant du 
10. îT î'iîre que des cr:cci & jamais de mal ^ 
1.» î{\\ y donnent des charges qu'ils ne 
peuvent ûtcr :ils accordent rémiffion des pei« 
ncs , &c n'ont pas ce qu'on appelle droit de 
• vie &: de mort. Il faut donc (avoir fî on 

peut conduire les hommes par les feules ré- 
coî.'.^)cnfcs & fans la crainte des peines : on 
cfr f .::c par refpcrance & on manque faute 
de crainte. Le Roi de Pologne homologue les 

dcUbcrations de la Republique j & ne peut 
les exciter ni les finir. 

Niîile iiaifon entre les diflférens partis de 
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l'Etat , nuUc difciplinc , &C impoflîbilité im 
introduire au milieu des voiTins barbares. 

La valeur des Polonois a jffi figurer il y 
a cent ans , mais depuis que les autres Na- 
tioii>> ont ai^pris tous les nouveaux arts quî 
feiliiïent leur Gouvernement & tant de dé- 
couvertes niodtmes dans le métier de la 
pijeiTe y la valeur devient inutile faute de 
oerf Se de conduite. Nulle voix n'eft écou- 
tée dans les Diètes dès que les Privilèges 
font oppolcs , le Pays eft pauvre en argent i 
(ihaqiic Noble a droit de prcfcrer fon œco- 
nomJe particulière à celle du bien général 
qu'il lîc toiifidèrc que de fort loin. L'una- 
iiin-.iié il.ins les fuiFiagcs cft à la vérité d'u- 
ne grjTidc fureté pour confcrvcr leur pré- 
cieiifc liberté & pour faire garder les Paf/a 
Con\cr::a i mais c'eft aufli un (^rand ob/ïade 
à tout bien , car il arrive fouvent qu'un fou 
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'qui protelle Remporte &r 40. nûUe £iges. 

De-là nulle défenfe ni lùreté pour l*Etat, 
IjL Pologne relie ouverte de tous côtés 6c 
n'ell plus qu'au premier occupant , elle n'au- 
ra bientôt plus de force que dans là foiblef- 
fe i on envie peu vote telle conquête , on la 
rend aufll fàctlenjent qu'on s'en ell emparé , 
& les Souverains voifins qui fe la difpute- 
roicnt , lavent qu'aucun d'eux ne fe l'anéxe- 
ra à demeure. 

En France nous allions vraifemblement à 
cette Anarchie lous notre ancien Gouverne- 
ment Féodal , lorfque peu-à-peu nos Rois de 
la troifième race ont détruit l'Arillocratie 
pied ik pied. On ne peut pas dire abfotu- 
ment que des principes bien médites ayent 
confommé cet ouvrage ; un -objet continue! 
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Comtes Souverains les ont d*abord féparé^ 

de l'intérêt commun de leurs pères , la jalou- 

fie des plus foibles y llieureufe fëlome de 
quelques-uns , des çonfifcations aplaudîes par 

les cgaux envieux 9 des mariages & des don^ 
nations , telles font les voyes par oîi la Mor 
liarchie di/Iipe les ligues ^ par TefFroi de la 
difcorde & de la défiance & rarement la 
Souveraineté a l'union qui lui eft néceffaire» 
La dirtcrcncc entre l'Arillocratîe de Polo? 
gne & celle de notre Gouvernement Féodal 
cft que la première a reçu des règles fixes 
& que CCS règles ont établi une forte d'éga- 
lité cntn.» les membres , quoique fous des claC- 
fcs différentes , au-Iieu que la féconde n'ayant 
jamais été établie que par le hazard de diffé- 
rens degrés d'ufurpation , elle n*a point eu de 
Loi certaine ; nos Rois fe font trop bien 
conduits pour le permettre : fixer des Lolx h 
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un abus , ç*eft rautoiifer , le rendre durable , 
la Loi du plus fort avoir conflnût çene uiûr- 
pation elle en devenoit odieufe , & m& elle 
n*a jamais été plus proche de ùl deftmâioif 
que dans le rems de ik plus grande force. 
ARTICLE VII. 
Le corps Gcnnamque. 

C't5T une afTociation des Princes Souve- 
rains & de VtUcs libres, elle doit être confi- 
<Icrce eh elle-même comme une Ariflocratie 
bien conftituce. 

Le corps Germanique a grand nombre de 
ces regîemens que je viens de dire qui man^ 
Cjiioi'.-nt à notre Gouvernement Féodal & qm 
font dcfcfîucux chez les Polonois. Ces Loix 
cupcchent du moins le rcnvcrfcment total 
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. On ne dira pas du corps Germatiique, qii^il 
(bit Acéphale , là tctc pèle autant que touc 
le corps , A mâme cite ne l'empone, fembla- 
ble au Jupiter d*Homère qui Te vauitùt de 
pouvoir enlever tous les £Meux de l'Olimpo 
i. la fois avec une chaîne , & outre la fupu- 
tation des forces de la Maifon d^Autriche , U 
fout accorder une grande iùpérioritc de puif* 
fence , à l'iiiiion fous nn nicme maître , en 
Coni[)<iraif''n (îis puinances difjiçrfces qui le 
ligiisroicnt (.lîJjir.ijIo s'il ctoit qucHion de té-. 
£Acr à leur Chef. 

Mais il faut convenir qu'hcureufemcnt 
pour rîturo|tf , il y a encore bien loin des 
propres <[iH: l'EiniJcrcur a fiiir ilir les Vartaus 
de l'Eiupire , à ctiix qu'il veut lâire £c qu'ont 
fait les fucccfleurs d'Hugucs-Cipct. Nous ne 
dtcrirons pns ici tout ce qui a été employé 
jurcjucs ici d'adrcfle plutôt que éi force. 



< i^«- *m 



■>.~.-'^ 



.- »» 



AVEC SES VOISINS. 6t 

Dès que lé Chef d'un tel corps a acquis une 
certcdne itiefufe de puîflance par lui-même ^ 
il fe fert de tdut pour Taccroître , & ce n'eft 
plus que l'aflàire du tems > ^ il employé fur- 
tout pour lui les avantages d*un inconvé- 
nient iàns remède & qui (ans iela ne feroit 
rien en lui-même , c'cft Tîncgalîtc entre les 
iTicmbres , il engage I^s grands Vaflaux en les 
flarnnt d'j p'u'; de grandeur , & les petits par 
un fccours qui leur devient néceflairc y & 
c'cft cette proteûion qui conflime la dcpen-' 
dance, 

ARTICLE VII !• 

La IloJ/aftde. 

JLa !^>!!aiidc ou les Sept Provinces ont 
deux objets dans leur Gouvernement ; con- 
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fflocraûques ; maintenir l'aflodadon de c 
PtovÎMïces pour le bien commun & en goi 
veraer les intérêts Politigues au dehors dt 
lots* 

Cène aflbciation eA également Démocrai 
que ; elle clt couduite par peu de DcpuK 
du Peuple qui n'ont qu'un caradère momei 
tanc ; ils retombent dans 1 ctat privé & dar 
rcjjalili' îorfqiie leiu* tcms de Magiftrature e 
iïni. 

On connoît peu de Noblclîe originaire c 
Hollande , le peu qui y rcfte cft fufpett 
c'eft-Ki rcfjitit 0.« Gouvernement , quoique I 
icitîs & Ks iilji's trav.iillent A dciîgiirer tou 
les jours les plus /îilutairt'S Conllitutîon: 
'Ainfi voilà un Gouvernement trcs-purcmer 
Démocratique , & quant ù (à bonté , on peu 
en appcller aux elTcts. 
Tout le icrrcin des Sept Provinces-Unie 
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tn dédiuiknt les eaux qui y ibiit enclavées ^ 
n^a pas plus d'étendue que notre Normandie ; 
un il petit Pays a fait le Commerce des qua- 
tre parties du monde , & le Eut encore en 
grande partie : il a fourni des (bmmes isH 
menfes pour divers établiflêmens , & a fub* 
venu à des Guerres qui auroient fait fliccom- 
ber les plus puifTantes Monarchies ; maïs ce 
quî eft plus pclmîrable , c*eft la perfeftion in^. 
Icrieure du Pays en toutes les chofes qu'on 
j>cut dire de la nature & de Van. Ce boa 

•V 

entretien , cette propreté prefque divine qui 
règne dnns tout le public ^ comme dans le 
particulier y ce qui ajoute à la beauté ^ des 
nagnifîcences inconnues ailleurs» Si les Sou-* 
V crains railbnnoient bien , il femble qu'ils ne 
dcvroient permettre les profits du dehors que 
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en eu là , & cela fe continue par fonmemc 
ianâ auatnè altération ^ ni relâchement , Sc 
avec des foins & une patience nëceiTaire ^ fi 
Ton veut , à la Situation préfente du Pays jf 
mais qui paflfant le befbin , montre bien que! 
cette aflîduité infatigable eft devenue le pro-*' 
pre de la Nation. 

' Que Von voyage dans les lieux oh une 
Rcpiihliqne avolfine un Etat Monarchique ^ 
il fo trouve toujours ^:C5 enclaves par où ces 
Souverainetés (ont mclccs cnfcmble,on con-* 

noîtra aifément les terres de la République ^ 
& quelles font celles de la Monarchie , par 
le boîi état des ouvrages publics , môme des 
héritages particuliers j ceux-ci font négligés ^ 
ccux-l:\ font peignés & floriffanSé 

Grande étude pour tout Monarque qui 
voudra véritablement policer fon Etat. Le5 



s 



rcfforis qui produifcnt ce mouvement dan 

les 
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tes Répttbli(lues « font-ils abfoluttient tiulemu 
de la Royaiué ? qu'oa les exclue , rien u*eft 
plus juHe; iriais fi en les dîTcutant & ^our 
ùnfï dire en les anatomiiàttt ^ on^ trouve 
qulls n*y nuiTent pas , & même qulls y fer*' 
vent; on ofe l'avancer ici , quelle ftupidité 
d'en négliger l'examen & l'application. 

L'intcrvt ttu Peuple m-^ue connnucUcmcnt 
îc Peuple , niOme dans la Rcpubiique des Pror 
vinces-Unics : ou y reromioît la puiflance pu- 
blique dans l'effet des Loix; chacun eft par- 
fuÎTcmcnt libre dans ce qui ne nuit potnr 
nu\ autres : de l'ufage de cette liberté , & de 
çc*!': multiplicité d'intcrfts qui agifl'cnt fiuv» 
(i- clioqucr, réfultent des effets immenfeï du 
Commerce : b Commerce paroît de loin mi" 
onuc fur des principes g.'ncmnx. entre tons 
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en cft (le cela comme d'une foiirmillicrd 
ou d*urte niche d'abeilles , oîi chaque infeûe ' 
agit fîiivant ion inAin^ , il rdfidtc de leurs 
aâions un grand amas pour les belbins de 
la petite Socictc ; mais cela ne s'eA point 
opère par des ordres, ou par des généraux 
qui ayent obligent chaque individu à liiivre 
les vues de leur Chef. 

Une ijartie des défauts de notre Commet* 
ce porte fur ce prcjug-i : on prétend faire 
vouloir , & aj^ir ce qui ne peut votdoir & 
agir que librement, on ignore que \c-j dllFc- 
rens i;ucrÊts du Commerce font aufîi iniilti- 
pliés qu'il y a d-; nq^otians d;ms xm F.rat ; 
raclmifîion de l'un cd l'evclulioii de i'iiuire , 
aînfi cette (ciencc du Commerce n't-ft p.is 
phis donnée aux Chefs du Gouvcrncmcnr 
que h Phi'orcjpbic univcrfcllc. II y a hmg- 
lems rue l'on a tlJr qu'd ne faut au Coiii-: 
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fiicrcc que protcflion & liberté , & peut- 
être abandonneroit-on l'un pour jouir plet-J 
nemcnt dfe l'autre* ' 

Quand nous voudrons ctiidicr cfuciqiics 
principes du Gouvernement de Hollande , nous 
en trouverons des traces fans forlir de chez 
Jiouî flans la porrion des Pays-Bas qire iloiia 
avons acqiiife & qui l'urme une de nos froH'* 
lièrcs. Ces Peuples s'y gouvernent encore 
par des Magilîrats municipaux , les Flamands 
doivent Être nés avec un efprit de juilefTe 
& d'œconomic plus propre à ladiniiiin ration 
que les autres Peuples. 

Ce qu'on y a laifle fubfifler de leur mé* 
tiiodc pour lever les împofitions fert pliig 
qu'il ne nuit à l'agriculture & au Commer- 
ce : c'eftce même efprit d'œc'ononiie & cet- 
te liberté dans l'aflion du Gouvernement in- 
tcrieur qui avoient rendu les derniers Dubs 
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de Bourgogne fi riches en argent comptant 
& plus puiflfants que nos Rois. 

Dans CCS mcmes Fronces on volt les 
villes les unes fur les autres ^ les bourgades 
flori/Tantes , la campagne bien cultivée ; tout 
abondant ^ tout ibignc : leurs Loix Féodales 
font obfervées , les Nobles n'y font pas faits 
pour dominer, ni re(})nî Flamand pour s'éle-. 
ver au de/lus des muticres occonomiques. 

Tout Gouvernement a fcs défauts ; celui 
de Hollande a beaucoup de bras & manque 
de tcte dans les occafions , oii il en faut né- 
ceffairemcnt , comme font les Guerres défen- 
fivcs & tous les tcms difficiles. 
i Ecrie Dans les Conjondïures preflantcs les Ro-^ 
«ad- mains fortoient de leur raloufie de liberté 
l^ & créoient un Diftateur : à la fin les Gé- 
néraux illuflrcs cnchaînoîent la République* 

La Hollande fcnt toute l'étendue de cet inz 




• UVEC SES VOJSINS, Csf 

convcnient ^ elle réprouve depms ùl naiflan« 
ce dans les fervices & dans les dangers qui 
lui font venus de la maiibn de Nàflku. Au 
refte il n*y a plus que la reconnoiflance & 
les grands Domaines polTédcs dans la R<Spu- 
blîquc qui la lie encore avec ceux de cette 
Tvsifon : elle peut trouver ailleurs de grands 
Cnpitaines pour la jî^-tv^cr ; mais ce choix 
& fis /iiirc; font fort diiScilcs. 

Comme les Magiftrats y font à tems & 
amovibles , lorfqu'on les renouvelle , il arri- 
veroit que des gens neufs ne pourroient pas 
gouverner TEtat félon (c^ ufagcs & fur les 
derniers errements de leurs Prcdécefleurs. On 
y remédie d'ime manière qid Jpourroit s'ap* 
pliqucr à toutes les Compagnies. On a éta- 
bli des Confeillers Pcnfionnaircs qui font pcr-» 
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ils propofént , ils excitent , ib avifent , maïs 
ils ne font les maîtres de rien , û ce n'éft 
par l'empire de la raifon & de Texpcrien- 
ce ; par-là la liberté eft en fureté & les rè- 
gles font confcrvées. 

A R T I Ç L E I X. 

La Suijfe. 

X-f A Suîfle eft moins floriflanre que la Hol- 
ian^h*, le rcrr^in y eft tort ingrat, les liabir 
ttivs en ibîU ;iu/îî louHs, inaîs plus grofticrs,' 
\y iJ'!faiit des converfations , ou pour mieux 
diro d'imagination , rend les Hoîlandois inha- 
lai», s ari\ I?cl!i:<i-Lctties;maîs la groflicretc des 
Suivis ne leur laine qu'un inftinft droit 
pour leurs afiaircs , nulle vue pour le Corn- 
ir»prce & toutes les vertus Militaires en par- 
tige cxcq)tc celles du Cominandemcnt : auflî 
f^^ \ i ••nlc!U-i!s pour la Guerre , & c'eft lui 
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dès priiu%aux trafics qui jette quelqu'argent 
«iSuiflV. I , ' 

Si un tel Pays étoit condamné Jk apparte- 
nir à un Monarque ^ ,ce feroit bientôt le 
' plus mifcrable de tous IflS Royaumes, Çc d'ail- 
leurs les SuifTes fervirotent auflî mal im Sou- 
verain , que le Souverain les coinmandcroît 
mal, c'cft ce qu'îîi <-'iii l'jit voir lotfcjuils' 
ont rccouc le l^v.-. 

En quel Pays trouve-t-on des montagnes 
cultivées jiifqu'au fommet comme dans la 
SiiifTe , la Tcule libertc infpire le travail. 

Ce qui perfeflionnc encore l'intcriour des 
Hcpubliqucs , c'cft la petitefle des diftrîfls , 
ï.s ^ta;■,il^^mIres populaires ne réuflîfTent pas 
ordinairement à conduire une étendue de 
Pays fort confidcrablc ; pour bien faire il ne 
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davantage , ils en r.égugem les extréimtcs » 
ik £ivoriiêiit ce qui eft phis proche , ik es« 
dtcnt des jaloufies entre les lîllcs «I*cgales 
forces , ils agirent â la Tirannie ; & leDe a 
été Iz principiic caafe en Italie de tant de 

R'j^ub?2qt!cs tirannikes par leurs Magiibaîs, 
D*ailleurs les Ibins muitçlics font plus fré* 

i.Mf ns & plus afSdiis fur un objet de peu 
. , i:s îr.:*::ctS rcdproques fc coiîihî- 

•■ : • . '. « conîr^rktcs A^nt moins con- 

ii Lj Smî'T: eil iin Tcvs t'e to\ue 

m 

- . '.'. • -ire b> C::-.>vcns &z s'if v en a Virt 

i^ cîi 9n ait cîinrd au mJrlte Jnns 
; '^•^; , ' -. J.': q.ic c\ri ctIuMA , le 

• ■ Vi.! '? .!\:c bon fins &" par des 

• ■ . .- J'!.;n j'hyî-cucs que lj)iruiiclîcs; c*cil- 

.. . i.i j)Jiu:K*tion de ces Pl".t;^Î':s , novis 

Lr:r çr.v'on; j>ns , maïs pciiî-ctre noiiS 

' -c;!:,* n^ivux c\:2 çc que nous apprl- 

, vîÎL-. 
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La France. 

I ^ A France eft une Monarchie abfolue dont 
le Dt^rpotifme eft tempéré par la raifon Se 
par la Juftlce qui fiiggere au Monarque de 
îccevoil* aide & confcîl de ceux qu'il lui 
plaît de choifir dans les trois ordres de fort 
Etat. Nous en parlerons aflez dans les Char 
pitres fidvans, 

ARTICLE XI, 

Mfpagne. 

,L''''^''''ACNE a des Colonies qui lui rappor- 
tent de l'argom , la Hollande en a qui ne 
lui raportentque des (■piccries,: cependant ce 
petit Etat eft cent fob plus fort que ne Uli 
promet l'étendue de fon terrein. L'Efpagne 
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cft cent fois plus foible à proportion de fort 
continent , compare à celui des Provinces- 
Unies , le dedans de ces Provinces eft flor 
rifTant par tout & fourmille d'habitans , Tin- 
tcrieur de TE/pagne n'eft que mifcre. 

Plus il vient de richeffes du nouveau mon^» 
de en Eij^agne , plus le partage s'en fait avec 
încr.cil'îc & cngcïldre par confcquent tous les 
maux IV)!itiqiics que produit entre Citoyens | 
1 inc-.'.'."c CCI- oïL'iii. 

Li plus i;rai:de partie de ces retours f.n 
èfjiùces Ml au Roi d'Elpagnc & cnfiiite ;> 
cjucluuc^-uns d? fcs OfTicicrs qui s'cnrichif- 
fcîK II p!ir:,;Mri j\ir prcvarication ; charges 
de- i^ -nv.Miir Tordre , ils ont intcrGt de le 



ircuLicr. 



Apres les VIccrois & Gouverneurs, quel- 
qu'js Marchanda) nrpngnols j' parricipcnt , non 
j* T un travail induftricux de nianufaâur 



C 



tromperie &C prcfqiie tout le rcil 
retours , pafTe Icgitiinemcnt aux ctr; 
J avancerai donc qu'en Efpagne 1 
vera le plus de quoi prouver côml 
galitédes richefles eft un mal entre ( 
.& il y a de certains principes , oii I 
d'un raifonnement demande des exenr 
pants &c celui-ci eft du nombre. 

On prétend généralement que des ' 
fort riches font un nrand bien dans 
en ce qu'ils font travailler les autres. 

Je conviens que dans un Etat < 
ijcjnt , il y aura toujours de ces col( 
lortune qui font un ufiiî^c fuppon 
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VooBT le pffdnrr 
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éiâGur, & fi Too rtwcTSt i ces tnns les 
pins znci.cs « !e5 Ej^pap>& paubienr poar k 
K.ci: d? rZ rr^pe, oa ne Toyoît poict akvs 
de Fjys plus pcjplc a plus cuhivé , p^IS »- 
boixSant er heilisux , plus lîche en tout & 
mCme 2 y cvoii de Tôt , non cet or que ks 
Fvi.—c/ cr.: c:j chercher fi loin avec I2r.x 

de c* :. "j. 

Q. ird !:> '.'v.!r."5 !:> cor.qiiircnt , 3 îjuC 
voir ks Titillions çulis font de ces heureia; 
Pa\-s &: 1:^ A-cbcs cîv:-:nt ccnnoiiTcurs. La 
fjTtj c:n g :.:rcs c:v:!cs,clt roujours Faiig- 
ir.-r.î::"::! o^; D^lp;:::i'':T'C , car Ks Peuples 
vcu'cr.: ï".- ni^ollr, qiîanJ les factions &: les 
fàcli:;;\ îont tUrmîts. C'ell aîr.îî qvc les Rois 
Chrwtîcri«: i!. vl:ircr.t plus abf'olus que ci-de- 
v:.r: , Io:î':-M'i!> eurent n^tjaijnc leurs petits 
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Roya\ime , ils foufFrirent les Maures qui 
■voulurent fe foumettre & rien n'étoit en- 
core plus fertile que rEfpagne , mais fon 
abondance alloit Jéclîner. 

Ferdinand le Catholique chaffa tous les 
Maures & les Juifs , il en fiit fon loué par . 
le Pnps , rEfpagne perjit un tiers de fcs h;i- 
bitans. Enfuite on découvrit l'Amérique ; | 
l'Eliiaguc en fît fa conqtu'ie U voici ce qui 
!ui cft arrivé. , 

rius de la moitié de fes habîtans alla peu- j 
.plcr l'Amérique , ces nouveaux Colons ont 
envoyé dans leurs Patries quauùté de den- 
rées étrangères dont on fe paffoit bien aupa- 
ravant &c fur-tout beaucoup d'or & d'argent. 

On diroit que cet or étranger répugne à 
prendre racine chez les Efpagnok qui l'onl 
découvert , car il gliffe pour ainfi dire fur la 
('.pcrficie de leur Pays & H ne paroît quç 
«.liez les autres Nation^. 
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. Depins cela rEfpagne a moins de Manu-' 
fàâures , elle a abandonné ragriciilmrc & à 
augmenté en luxe » fburce de i uîne pour les 
Peuples les plus conquérants : quelques Grands 
enrichis par la découverte dos Indes ^ prC« 
chent le luxe par leurs exemples ^ les Rois 
fur-tout fe font jettes dans une ambition cx-^ 
travagante. 

rhiHj>p;^ II. pîctcndoît conquérir la Fnm- 
ce oc rAivi'jtcrrc* & ne Te cacholt pas de 
vîfcr à h Mon.irchle Univericlîc Honl on fc 
réjouifToît en effet ; mais à quel prix. Flotte 
armcc dVtrangcrs , travaux pour forcer U 
nature , h'timcnt de mauvais goût , corrup- 
tion , mille chemins par où Targcnt fort du. 
Royaume & aucun pour y rentrer. On peut 
comparer l'or des Indes qui vient en E(pa- 
gnc à celui q'-c les particuliers gagnent aîf 
jeu , il jiç profite point , on le dilUpc folle- 
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meut , & on finit par perdre fon Patrimoine. 
Ce mauvais principe de* conduite eft fi 
opiniâtre pour le malheur de TEipagne , qu'il 
fubfifte encore aujourdTiui , & qu'après tant 
de contre-tems oîi la Providence a armé les 
caiifcs apparentes , l'Efpagne ne fait pas un 
feul bon emploi pour le Pays de toutes les 
licheffes qui lui arrivent tous les jours. 

Tel ert IVfrct de la mauvaife diflribution 
des trcfors : les riches ne favent que faire 
de leur argent, & fi les pauvres y partiel- 
poicnt , ils en feroient cent bons emplob 
avant que d'en faire un mauvais ; ils com- 
nicnceroîcnt par fe retirer de la mi(cre , ce 

I 

'^u\ vvjYoïi un des llcaux de TEtat , ils tra- 
%aillcrcicnt cnfultc à s'aflurcr leur fubfiftan- 
ce , après le néceffaire vlcndrolt l'utile , ils 
amclioreroient leur Patrimoine & mettroicnt 
iaboadance dans le Pays, Les riches au 
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contraire ne peuvent longer qu^au Iiue & la 
Ime étend les befbins de l'homme ^ même 
aux yeux les plus fâges ; le public fe fdit il« 
lufion par quelques travaux extraordinaires ^ 
par quelques étabCflemens d'éclat ou d'or-^ 
gueil que des riches mieux intentionnés que 
d'autres font fbuvent en favetu- du public; 
mais qu'on calcule un peu & Ton trouvera 
que les mcmes femmes d'argent ainfi ramaf- 
fées fi lUcs avoient été diftribuces à dîfTcrens 
particuliers eu/Tcnt bien autrement aidé le 

Public. 

Les Maures & les Juifs chaffcs par Fer- 
ilînand V. & pourfiilvis encore fous ks fuc- 
ceflcurs par les inhuniajiîtcs de la Ste. In- 
quifîtîon emportèrent avec eux beaucoup 
d'argent» 

Cchiî-ci avolt tout un autre ufàge en Ef- 

nnjnc que n'a eu celui des Indes ^ il y étoîr 

niicr 
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mieux natunilifc , îl circviloit , îl aidoic lé 
Commerce , il fc rcpandoît par-tout. 

Je vais récapituler les Articles des perws 
i-éellcs qtie l'Efpagnc a foiiffertcs depuis en- 
viron 250. ans; 

Le tiers de lès habitanS perdits par le 
bannifll-ment des Maures & di^s Jirifs. 

L*argent qiû circuloit par les Profcrits. 

Les fuplices de l'Inquifilion. 

L'aocroilTement du Monachifnie & du 
Clergé & par confcquent du Célibat potir. 
contrecarrer davantage les hérciîes du Jèizie-- 
me ficcic. 

Les fondations nouvelles plus Eccléfiaftiques 
ijiie pieufes , animées par les richefles de VA.-. 
tnérîqne. 

Le dépeuplement de la moitié du conti- 
nent en Europe pour aller défricher rAmcrî-: 
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Les nouvelles matadies venues des Indes 
& qui ont choîfi VEfpdffïQ pour leur pre-« 
mier fcjour en Europe. 

L'acquifition des Provinces cbîgnées par la 
fuccefîion de la maiibn de Bourgogne* 

Les Guerres ctrangcrcs pour acquérir ^ ou 
pour défendre d*autres Provinces éloignées. 

La mauvaife didribution des riche/Tes des 
Indes , rrîufjmcnration du luxe ^ la diminution 
de r:îL;r:c' î:;»rL* 'Ù des arts & par-li cette 
Nation livrce touti: entière ii la ftincantife 
que lui inijiire naturellement la chnleur du 
climat. 

On rccï;r:oit c:\ tout ccli cjikIs peuvent 
cire le» iTîalhvirciix e^cts du Dcijioîjfine 
quand un fcul homme fe trompant par ll»s 
paflîcns dans fa faufic Poîîtiquc entraîne Ter- 
Tcur unlvcrfJ!/ f^-^ ronre fa Nation, 

L'.% Erp-»ct!cls (ont courageux & cicvtî , 
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\k aiment l'honneut iufqii'à U gloire. C'eft 
de-U que vient leur aniour & leur obéiflan- 
ce aveugle à leurs Chefs, non par craînie,' ! 
maïs par une fidélité héroïque ; ainfi le vé- i 
ritable Defpotifme eft ne en Efpagnc. Char** | 
les-Qiiint difoii que toutes les autfes Na- I 
*lons voiiloient ctre r.irelTJcî , Pc les feuls 
Efjt,igno!s coinitnnJvS. 

Un Gouvernement Républicain ou mixte 
fe fut conduit tout autrement lors de là 
(lécouvene du Pérou : il eût écarté les pan- 
chans qui ne viennent que des paflîons d'uit 
honnue feul, comme font les Guerres d'am- 
bition &c l'opulence fubitc des favoris , II ci'it 
.iJmiï la concurrence d'intérêt de toutes Icî 
villes d'ErprT<;nc propres au Commerce ; les li- 
chcfles étrangères oufTcnt toiirni; au profit de 
tout l'Etat f & c*eft ce qu'on voit dans l'Hîrtoi- 
ift du Commerce Je Hollande & de Venife. 
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Le Gouvernement d^Eipagne a eu Iong«^ 
tems un fonds d*Ariftocratie naturelle à toiv- 
res Nations conquérantes , comme ont été 
les Goths : les Capitaines qui ont affermis le 
Trône obtiennent leur part dans le Gouver- 
nement Civil par la fupériorité qu'ont mérité 
leurs Services ^ ces diilinâions pafTcnt à leur 
race & dc-Ià vient qu'on l'appelle grande 
NobleflTe , clic fc regarde comme approchan- 
te à la Royaulc jufqu'à ce que le Dcfpotif^ 
me plus K«fîné cchiirc mieux les prctcnûons 
& Ton ignorance. 

On ne pronoit autrefois les Miniftres 6c 
les Cor\fciII-rs iITr.ii en Elpjgnc & en Por- 
tugal que pcirnii les grands ; mais de plus 
en plus on les écarte du maniement des af- 
faires pour n'y admettre que des gens de fa* 
vcur , de fortune & do quelque mcritf». 

^^•ûa le Ptuple y cft encore moins écouta 



1 
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jgu'en France , lous les Offiders de ^le 6C 
de Prpvince ibni Officiers Royaux; , l'hon- 
neur d'émaner direftement du Trûne eft 
trop prûcieux chci cette vaine Nation pour 
que cela foît autrement ; les Offiders négli- 
gent leurs fonâioas , vexent les humbles Sc 
font hautement des baflelTcs mieux qu'ailleurs. 
Les abus du Gouvernement font moins 
fenfibles aux Efpagnols qu'à toute autre Na- 
tion , contentement pafle richefîes , la priva- 
tion n*efl fàcheufe que par le befoîn , il leur 
faut peu de commodités pour le corps , il 
leur feut des chimères dans refprit & tout 
les y entretient jufqu'à leur décadence. 
ARTICLE XII. 

Le Portugal, 

J_, E Portugal dciBcmbré d'Efpagne en a à 
peu près les moeurs en quelques articles , I arl 
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«qoute eacore à la nature , le Gouvernement 
& la Cour de Lisbonne fe modèle fur ceux 
de Madrid. 

Le Portugal a auflî {on Pérou , Tufagç 
qu'il fait de Tor n'eft pas de faire des con- 
quêtes en Europe y mais on ne voit pas qu*i| 
1-aît encore applique à fe fortifier , ni à fe 
rendre heureux : fatisfaire le luxe , ou quel- 
que caprice , voilà les défauts de la Royau- 
je , CCS dcfauts dcvlcndroient des vices ches 
lin conquérant. 

En comparant fcs ;ibus du Gouvernement 
Port\igiîs avec ceux de l'Efpagnol , on y 
trouvera un principe qui n'cfl pas inrlifTérent 
en Politique, c'cfl que plus un Etat eft petit, 
mieux il fe gouverne par proportion A \\n 
plus grand de la mCmc efpcce : que de con« 

/"équenccs h tirer de cette preuve , il efl 
^lonc mile de divifcr les foins ^ les biens, les 
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diilriâs U chaque! fphère d!mtérêts^ plus 
leur objet eft ménagé plus les reflbrts en 
font vifs & foutenus ; mois [de iavoir juf- ' 
qu'oh doit fe porter ^ette réduâion des ob« 

jets , ce feroît peut-être mijei des premières ■ 
& des plus eflcntielles parties , de la içience 
pratique du Gouvememenr, 

On trouvera donc en Portugal le bon &C 
le mauvais étant de même efpcce qu'en Ef- 

41 

pagne ^ le bon cft meilleur & le mauvms efl: 
nioindrc. 

Les Colonies Portugaîfes font mieux gou* 
Vernces que celles d'Efpagne , elles rendent 
davantage à proportion , on y fraude moins , 
Ic'j Monopoleurs y font plus rares & miciuc 
punis , mais tout cela cft encore mieux gou- 
verné dans les Colonies Hollandoifcs qui di^ 
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ble & mieux admlnillrtî qu'en Efpagne, (et 
Provinces pUis peiipiccs. 
- ' Les Portugais n'ont point eu toutes les 
fourccs de dcpérinemeni dont j'ai parlé à 
PArticIe d'Efpngno , mais Ils y ont participe. 
Ils font 11 l'aliri des conquêtes étrang<ires 
en Europe , ce qui eft encore un trC-f-grand 
avantage fur rEfpagnc : quel bien de fe trou- 
ver par clac content du domaine qu'on pof- 
fl'de, C'.tre fit:; ino;: produira tôt ou tard de 
grands fniirs en Portugal , il ne s'agit plu» 
que u'tin rcr^ne /âge ; les initrî-is font Ccnfî» 
tics f-' les moy.ni ciins les maini de la N-i- 
lion , i';i:r-- li p'..'.';'jnc du Conful de Ij> 
L<,'nrv /c TL-lini ;::jjourd'hui à fe dtf'-n'ire 
contre,- rtJpagnc , qu'on y (on^ç donc il par 
*iv> njyytrii \i'i\i; tik^cci (j-iï c, u ';':'',n ï 
f i iufçu'a CLV h;i;:c. Cti iroycfji ont i':' 
i-'r -' ■■; çoT.fiii SLiouidliui qu'il la ù^i'"- 
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Nation Angtoife , & pour prix d'une de* 
fcnfe dont le cas cft éloigne , on lui donne 
touie la réalité d'un Commerce riche exclu- 
fif ; les Portugaiî pourront dans la fuite par- 
tager davantage leur alliance , &C leur Com- 
merce , par-là ils s'acquereront un plus grand 
nombre d'amis intcrcfTcs h li-ur diifcnll* , [>:fr- 
Ik ils doivent regagner la liberté du Coni- 
riyrcc. Se en recommencer l'ufage en s'oc- 
cupnnt eux-qnêmes de celui qu'ils peuvent 
faire pour leur befoin fans recourir à des 
voiiins qui enlèvent leur fubfiftance ; ce font- 
là les vcritabUs intérêts de cette Nation. 

ARTICLE XIII, 

Sartliiigne. 

,?,j-E Royaume de Sanbiyie augmente d'jgo 
en ;1gc par l'habileté de fes Rois 6c les ef- 
pvrances font grandes d'accroître encore cet-. 
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te nomreOe Monarchie. La hUiUm régnante 
appeOée à la (licceflîon dT^s^e eft toujours 
prête à profiter des jaloufies de rEurope 
contre les deux branches de h mailbo de 
France & T Autriche , il ne s'a^ que de 
lliabîletc à' profiter des occafions , & jiiiques 
id cette venu n'a pas manque au Confeil de 
Turin , fi même elle n a pas paffe les bor* 
nés. Les Pc'i^}'c^ ne peuvent mieux feir^que 
de (e lîvr<.ril d'.s Pruic^^s fi vîsîîans poiu* !a| 
pro/nJiîic de ^' N !"*o:î. 

On peut foI'.Tcr i un petit Souverain Par* 
dcur c'? 'l'agrandir, elle fdÎT pirtte de la né- 
cciTiic f}'.' fj (îwtjiuVo , Tar-toiit quand il fe 
îrouvc li:::;: cnrre tics Princes piiiinins & in* 
quiets : il n'y a que Machiavel qui puiffe aî- 
1er plus loin que la tolJnirce c-ont je parle 
& qui peut pafpjr aux Ducs cîe Sa'^'oye , ce 
qi'c leur reprocha* le Prennent Jcannia clans iç^ 
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avis fur la reftitvition dti Marquifat de Sa- 
lue y d'iifer plus fouveni de la fineffe des 
Africains que de la franchife des Septentrio- 
naux. 

Cetre Monarchie eft de la proportion qu'il 
faut pour être bien gouvernée , aufli le Roi | 
Viftor l*avoit-il autant bien réglée qu'eût pu 
l'être une République j de fon tems c'ctoit 
pour ainfi dire un Etat tiré au cordeau y oif 
y pourvoyoit à tout , il en a rédige loutcç 
les Loix dans un feul code. Les finances & 
l'adminiUration Militaire de mCnie , tout s'y 
refTcntoit de la propreté qu*on voit dans les 
petite ménages. Les grandes Monarchies pour 
ic relever de l'indolence qu'entraînent leurs 
grandeurs y aurolent pu prendre des leçons 
utiles & applicables à chacune de leurs Pro- 
yinces. 
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ARTICLE XIV, 

JûannetnarL 

JL £ Danncmark e(l fujet depuis longtems à 
avoir des Rois médiocres & le rolle qu'il 
foue en Europe reflemble à fes RioL?. 

La terre lemble plus neuve en ces Pays- 
là cjirici y les hommes & les animaux y font 
pli»', Ùk: . , Kl fccondirc y donne Tabondahce , 
les p*.rur.'^,c5 l'ont phis gras ; TEtat y eft 

naturellement Militaire. 

L'or y manque, il n'cft devenu un befoin 
dniîs le Nord que JejMiis que les V^iys Mci 
rjdioniîuv d'turope , en ont regorgé & ont 
entraîné les autres dans un luxe dVxcmple , 
autrefois le Nord nous a inonJc par ics ha- 

.,......, ^ , ;w ^: 

POP. Vjms de nos vices, 
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Dc-Ià vient la baffcffe qu'ont aujourd'hui 
ces Nations de fe vendre pour des fubfides ; 
ils trafiquent aînfi le fuffrage de la Nation 
dans les affaires générales de TEurope & leurs 
troupes qui en fouiiennent les deffeins , par- 
la ils font cette faute nationale d'entrer dans 
une involutîon d'intérêts qui ne les rv^^ir- 
dent point. 

On y a confcrvc rancicnne forme des 
Erns populaires : la NoMcffe y fait corps à 
p:!rt , mais concourt dans les dclibc rations 
Provinciiilc^. C'cfl un honlieur pour ces Na- 
tions Sz. pour leiys Souverains qu*on y ref- 
P'.ftc l'ordre que le hazard y a introduit; je 
parle de celui qui fcpare chaque Province 
fuivant qu'elle a étc acquife fucccITivenient , 
par-li chaque Province T'-Ile diilinijuci; Se a 
fcs Etats réparés qui adminidrent bien mieitx 
U dedans de chacune , que ne fcroient les 



$4 INTERETS DE LA FRANCE 

Ëtats généraux de route la Nation. Cesi 
Etats généraux renvcrferoient la Royauté oà 
auroîent été anéantis par elle & toute Dé^ 
mocratic ceflcroit à la fois. 

C'eft ce qui nous eft arrivé en France i 
^elques-unes de nos Provinces ont encore 
le Droit d'étape & gouvernent moins mal 

que le refte du Royaume ; le Pouvoir ar-^. 
bitrairc y a crc trop Jaloux de (es Droits ,' 
il a prcfcrc le dcfordre & la milcre à tout 
ce qui portoit avec foi le caraftcre de liber- 
té ; c'eft ce qui a fait détruire les Etats na- 
îîona\ix & ce qui réduit tous les jours à 
moins d'autorité les Etats Provinciaux qui 
fubfifîont encore. 

ARTICLE X: V. 

Le Fapc. 

X^y P.^j)c cft dags (on Fiat un Souvcraîo 
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deipotique » il gouverne (es Provinces par 
des Légats ^ les villes ont des Gouvëmemens 
& en tout cela nidle image de Démocratie. 

Le Confiftoire ne borne le pouvoir du 
Pape que fur les affaires de l'Eglifè univer<- 
felle, ou dans les cas oîi il s'aproit d'alic* 
ner le patrimoine de St. Pierre; maïs les Pa- 
pes font élus vieuv , & ne peuvent influer 
fur le choix de leurs fiicccflreurs, ils ne peu- 
vent dont étendre leur pouvoir à toutes les 
chofcs oîi vont la plénitude de la propriété 
& le Droit héréditaire chez les autres Sou- 
verains j ainfi ils rcfpcôent les règles & les 
»ifi»gcs,ils tirent feulement ce qu'ils peuvent 
en faveur du Ncpotifme. 

ARTICLE XVI. 
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pies & es Sicile ne difllimulenit pas à lexifH 

m 

Peuples 9 le deiTein quVUës oilt d'aller ahi 
Deipotifme le plus abfolu & de fe modela, 
en tout (iir celui d'Eipagne* 

Tant que rEfpagne aura à cceur comme 
aujourd'hui de les afllfter de toutes (es for* 
ces & dy prodiguer fes tréfors , le Roi de 
Nil^Ies gouvernera abfolument (es Sujets , k 
pcînc aura-t-11 quelque' mcnagcment de pnî- 
dcncc à y apporter, il augmentera fes rcve-; 
nus 9 il fe formera un Etat Militaire capable 
de dcfcnfc & mcme d'entreprifc , il fera 
fleurir le Commerce, 'il abaifTera les grands,' 
il éteindra les dang'Tcux privilèges de la 
Nobicflc ; en un mot il prendra tout lô fif- 
tcmc moderne des Souverains d'aujourd'hui , 
de rcnverfcr les grandeurs qui font entre le 
Thrônc & le Peuple pour qu'il y ait plus 
loin de lui il fcs premiers Sujets. 
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Mais fi jamais Tappui d'Efpagne Venoit à 
Iiii manquer avant que d'avoir confommé feà 
defleins ; oh ne iaiiroit dire ce que.devien-- 

droient ces deux Monarchies & quelle (brtè 
de pouvoir s'y établiroit* 

Ces Royaumes fortent des Gouvernemens 
des Viceroîs , & ils ont fubfifté de cette for-^ 
te pendant deux fiécles ; qu'on fe figure quel 
pli ils ont pris appartenants à des maîtres 
cloignés & admimftrés par des Gouverneurs 
de différent caraâère ^ envoyés & dirigée 
par la néceffiteilfe Maifon d'Autriche , tou^ 
re la puiflance publique ne s'y eft occupée 
que de tirer le plus d'argent qu'elle a pu desî 
Pays ; de la part du Gouvernement , faire 
ibuffrir aux Sujets par des voyes foibles ce 
qu'on ne pourroit exprimer ^ éprouver de 
fréquentes révoltes & fe contenter de pré- 
venir les révolutions totales; 
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Un Peuple entlet prend ces mauvaises fia- 
tutudes fous tes maurais Gouvememens ^ 
Mnune un en&nt qu'on élevé mal , ces habi-* 
tudes peuvent pafler , mais ellestiennent long- 
tems au fonds du caraâère* 
- L*Hiftoire ancienne ne dit point que les 
Napolitains & les Siciliens fufTent original-' 
rement plus inquiets que les Tofcans , ain& 
c'eft des nouvelles habitudes que je parle 
que font venu? des Nobles infolents , des 
Peuples nuitiii; & des mocnrs fcclcrates : il 
faut la verge de fer poi:r réprimer tant de 
vices politiques & moraux. 

Avec cela le l'nys nV-ft pns mif^îrablc ; Il 
foiblcffo (lu Gouvernement prcccdeni a laific 
aux Peuples toute la libené nccenaire pour 
travailler à leurs affaires, 

Naplcs cft unt; Cn[)itale des plus floriflàn-- 
tes do l'Europe , la Sicile eft aufli-bien ciJr 
tiv^e que fi Ccrcs s'en mÊloit encore. 
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ARTICLE XVII. 

Modêne ^ les autres Etats d'Italie. 

X-, E Duché de Modène eft le fcul des E- 
tats particuliers d'Iialie qui nous rcfte à 
nommer : on y a éteint dans ce ficelé Man- 
loue * Parme , Plaifance & Tofcane , c'eft le 
iour de ftïodène de Aibir le fort de tous les 
petits Tirans d'Italie qui font devenus la 
proye des Grands ; image honteufe parOii les 
hommes de ce qui fe paiTe parmi les ani^ 
maux féroces. 

Toutes ces Souverainetés particulières ont 
dii prcvoir leur perte dis qu'elles ont ceffé 
d'avoir un Etat de troit|)es fuffifant pour fe 
défendre & pour figurer parmi leurs égaux. 
Non de ces troupes de rcferv'e ôc de folde ,' 
plus moles que des femmes , & plus poltron' 
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nés que des lièvres , mais compofces d'home 

mes qiii faflicnt leur unique mcder de la 

Guerre & qui ne craignent pas de mourir. 

Tous ces Souverains n^ont pas manqué 

d'autoritc fur leurs Peuples , leur revenu <5toît 
bien fonde y ils gouvernoicnt des Pays ri- 
ches & fertiles , on y a joui de la liberté 
ticcefTaire pour entretenir l'abondance , mais 
qu'cft-ce que le bonheur quand on n'cft pas 
fur.de fa djfenfc , c'cft un beau fonge qui 
pafTe , ce n'eft qu'une vlâîmc engraiffée. 

Depuis Charles VIIL qui alla troubler VU. 
talic , ces beaux Pays font à tout moment la 
proye du foldat cffruio qui porte la rapine 
& rinccndic dans les héritages , les Italiens 
ne connoiflTent plus pour toute rcfiftance que 
quelques vengeances fourdcs dont ils payent 
les injiucs ouvertes. 

Le Grand Duchc de Tofcane fe rcffcnt 
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'ies bien&its du Gouvernement Républiadn ; 
& de-Ià les Tofcans font paiTés fous l'auto- 
rit(i des Princes riches par eux - mfimes Se 
toujours Commerçants , moyennant quoi les 
Drcnts & la dignité du Souverain ont pu fe 
pafler du iàng des Peuples; mais ils wn- ' 
nent de tomber entre les mains des ADe* 
mands. 

ARTICLE XVIII. 
Souverains ^Allemagne* 

Xrf ES Souverainetés particulîtires d'AUemagné 
Se les Provinces hcrcdîiaires de la Maifoiv 
(l'Autriche font gouvernées de même. 

Un Souverain des Etats provinciaux en Al- 
lemagne n'cft point gCnc dans l'exercice de 
foii poui'oir , les Etats qu^il afTcmble four- 
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çxijuis , une magnificence inquicne , n'înrpirè- 
pas orttinùremcnt aiTx Princes Allemands 
d'excéder de beaucoup leiur dépenfe accou? 
fumée. 

Il leur faut du vin 8c des chevaux i comf. 
nie il fàlloic au Peuple Romain du p;ûn Se 
des Speâacles , quelque douceur naturelle ^ 
I}eaucoup d'humanité entre ces Peuples tran- 
qiûles & robiiftcs ; voilA ce qui écarte de 
rhez eux h h foi? I n l'irannic Se l'anarchie. 

Tous ces Pjys font heureux : ils fe font 
procure l'abondance , £c dans le befoîn iU 
peuviîtit faire des efforts qui n'cucrveroïent 
pr.s fcnf'.îjl'.'jîîcnt h cnnipagnc ; c'cfl ce qu'on 
H pù if!i!..rc|iicr ilaiis TEIcflorat de Bavièra 
& <I.ii]s Jc-s deux P:i!.itînats , lor/que les Sour 
Vernins y ont aitiré des vengeances cruelles 
f.ir f\)r. Peuples innuceius. 

1 .1 Nobk'fT'c y cnncoun avec le Teuplc 
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aux dclibcratipns nationales ; elles ne fc djf" 
linguent qiie par de vieux châteaux , de longs 
dtres , des alliances épurées de roture , le 
Commandement il la chaiTe £c le talent dâ 
boire. 

Parmi ces Sotiverains U y a des Roi«, 
mais leurs Royautés font hors de l'AIIeinagnc , 
ce n'eft pas ordinairement la Ro^nté étran- 
gère qui cft la mieux gouvernée : ils fe plai-. 
feni davantage dans leur Patrie &C une Pa-J 
fric fi aimable, 

La Saxe eft peul-ctre le Pays du monde 
le mieux gouverné par des Etats , 8c c'eft- 
|-\ oîi Ton trouvera véritablement im plus 
heureux mélange de Monarchie & de Dé-: 
mocratie. Les 6n3nces des Souverains font 
en ordre & au. large : tout y ert bien réglé ,' 
elles ont la réputation & le crédit néceflin-. 
res ; le Roi Augufte II. lû^it de fes Peuples 
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des ibnunes immenfes qu^il dépenfoit comme 
' il youloit à fes plailirs ^ ou à (k Politique ; 
tiea n*épuifoît fon épargne & Tabondancc 
(ugmentoit toujours dans la Saxe. 

Le Roi de Pnifle entretient cent mille 
fiommes de troupes réglées , Içiur nombre & 
leur taille paroiflent également ^fproportion-î 
nés au nombre de fes Sujets & à retendue 
«le Tes Etats. 

L'Empereur tîre de fes Pays h('rcdltaî*ç.9 
plus que les autres Princes & Eleclcurs de 
VEmpire ne tirent des leurs , car les befoins 
<Sc les dcfleins de TEmpire y font plus im-? 
|)orr.!rits »mx Pcuplcîi, Cependant l'afloiblif: 
fimcnt irj)ics de grandes Guerres n'y a pas 
çtc fi fcnfil>lc qu'en France & en E(i>agne. 
jC'cft que les Peuples s'y gouvernent oux-nic- 
mes , leurs intércts ivm ménagea pard*autrcs 
i'iffj^^.js q^.^. pjj. I^;s horribles lumières J^^ 
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nos Traitants : les Peuples tirent des conjonc- 
tures le moins mauvais parti qu'ils peuvent. 
Ils choifiiTent les genres cl'impofitions les 
moins f3chcux pour la Campagne , ils les lè- 
vent cux-mfimes avec le moins de frais & de 
vexations. 

On fc convaincroit encore da^.int.igc de 
tou<: Icî principt-'S en pnrcourant l'Allemagne: 
on y irotiveroit dilTcrcnts degrés de Dcmo- 
«ratie &c qui félon les intcrêts du Public 
y font plus ou moins abondants , & les Soii- 
yeralns plus ou moins ric'ics & rcfjicflcs , 
(3 mefure de la JuiUce étant celle du fuccès 
^u Gouvernement. 

ARTICLE XIX, 

La nuffic. 

J_^ 'Empire de Ruflic ou Mokovïto n'ijioit 
compté il y a cinquante ans que parmi les 
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Nations barbares : on confondoit celle «q 
^vec les Tartares & les Coiâques. 

Un fcul homme Ta tirce i^e cet état ^ 8e 
Ta rangce parmi les Puiflances confutcrables ^ 
redoutables & trcs-digne qu'on reprime ibt% 
trop de pouvoir ; car cette Puiflànce étant 
arrivée ibudaincment à la poUteflc s'eft trou- 
vée d'une grandeur immenic ; & on négU- 
geoît rimmenfitc par le mépris de la barbarie, 

Pierre le Grand a donc ctc à la fois Le- 
gidatcur & Conquérant ; ce qui conftitiie U!î 
des plus grands hommes que le monde ait vû^ 

Outre la \'?(\c étendue de leur Empire . 
les C/arts ie trouvent en poflc^on d'une au* 
torîté (îinb bornes fur leurs Peuples ; refpeft 
& dévouement de fujctîon , tel qu'on le voit 
naturellement chez des Peuples doux & Bar- 
bares. Ils font chefs de la Religion & d« 
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Pierre le Grand ^tant donc réellement le 
maître de fes Peuples en a feit tout ce qu^il 
a voulu Se n'y a pas perdu de lems. 

Le progrès de la politefle n*y cft peui- 
Être pas fort grand encore , mais les princi- 
pes en font fi bien fondés qu'elle fait tous 
les jours de nouveaux progrès fans Princes 
capables , fous des minorités & fous des 
femmes de peu de mérite. 

A un Peuple ainfi compofé il faut d'au- 
tres Loix , qu'à ceux qiû font pleinement for- , 
lis de la Barbarie , il faut par-tour exciter 
aux arts Se mSme au luxe : il faut attirer les 
étrangers non pour augmenter les habitans 
& pour peupler , mais pour infpirer des ma- 
nières polies Se le bon goîit. 

La Politique Ruflienne fe trompe , fi elle 
continue à entreprendre des Guerres d'ambi- 
tion. Cet Empire n'a déjà que trop d'cten- 
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4ue & aflez de côtes & de fleuves pour ùii 
re lui grand Commerce ; il ne devroit entrée 
que dans des Guerrçs où il pût fe gagner 
l'amitic & le concoivs des Etrangers , faire 
oublier Tcxccs de ûl puiflance , & non pa$ 
s'attirer Tenvie des la naiflance de fa Politî* 
que^ déjà l'Europe fê repent de lui avoir 
prête des (ècours propres à le perfeâionner & 
de s'ctre endormi fur fes premiers progrès» 

Le. C/ar dcfpotîque comme il cft fur k% 
Peuples , nVIcvera certainement pas ùl Not^. 
Uefle à cote de lui ^ au contraire on a dcja 
vu Pierre le Grand travailler efficacement à 
abaiflcr les Boyaivls , fcs fucccflcurs admet- 
tront le mcrite aux places & clcvcront les 
gens de fcrvice* Le tems de rArillocratie 
cil pafTc quand le Dcfpoiiûnç a commencé 
fans fon fvcours 
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ARTICLE XX. 

La Turquie. 

jU 'Empire Ttirc eft le comble de tomes 
les humeurs du Defpotiime & de la Tlramiie; 

n Êiut aux objets un grand jour pour les 
connoître ; qu'on fe convainque y en confidcr 
rant rctat de la Turquie , de tous les maux 
que peut caufer le Gouvernement Monarchi-: 
que fans l'admiilion d^aucune Démocratie. 

Car dans tout ce que j'ai dit prcccdcm- 
ment des Etats les plus Defpotiqucs , il y a 
toujours un certain nombre de fufFrages pro- 
pre à reprcfentcr les întcrcts de la chofe pu- 
bSquc ; fi c'eft la Noble fle qui approche feu- 
le du Trône elle eft en grand nombre , elle 
a fcs întércTS , des Terres en propriété ^ & 
çllç fe. fîut écouter : û la NoblelTp <Tr>— 
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féparément , le Peuple emprunte (on orgàw 
ne , fi la NoblefTe concourt avec le Peuple ^f 
c'eft une véritable Démocratie. 

Maïs en Turquie la volonté feule du Mo- 
narque fait les Loix & conduit tout ou plu- 
tôt ne conduit rien* 

Dans cet Empire barbare ce n'eft ni la 

r 

cruauté des fupplices , ni la procédure Miii^ 

aire de la Juftice criminelle , Ou les chûtes 
fubites des Grands de la Porte , qui confli* 
tuent la Tirannie de ce Gouvernement ; peut- 
2tre trouveroit-on de grands traits de Julli- 
ce dans ces pratiques effrayantes : ce font 
bien d'autres effets de fcrvitude qui caufent 

la décadence de cet Empire* 

On n y voit point des grandeurs innées ,niaîs 

le mérite n'y gagne rien , les choix font guidés 

par Tavaricc , ou dictés par le caprice , & les 

Oiïiûcrs font dépofés par la mcme méthode* 
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11 ny a pas plus de propriété dans les 
Inens que dans les Chaires , les dépoffeflions 
des biens inennent de la cupidité & de l'en- 
vie ,. mais rai^ment de la Justice. 

Tout ce qui a queIqu*autorité fur le Pu- 
btic cft Officier du Souverùn , ou plutôt en 
fit refdave. 

Ces Officiers ne iâvent d'oi'i Us viennent ^ 
ni oit ils vont , ils Ibnt tires du nombre des 
enfans de Tribu élèves dans le Sérail , & 
leur race meurt avec eux , quoiqu'ils laiflent 
beaucoup d'enfans ; mais leurs biens retournent 
à l'épargne du Prince ; par-là chacun n'eft en 
ce monde que pour foi & ne peut fonger 
qu'au ptcfcnt , ce prcfënt étant fort court 
il le brufque par l'avarice & la débauche , 
!de quel ufage feroit le mérite ? 
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Les dclauts du Gouvernement Turc 
iquent pliis la Police que tes autres | 
Au Gbuvemeirient , & c'efl le dé^ut d 
ceux qui ont exclu la Démocratie. C 
demandera fans doute ce que c*eft c 
t^olice dont je parle fi fouveiif. 
^ La Police comprend tout , c*eft le ^ 

1 ble Droit public qui règle les intérêt 

Citoyens refpeâivement avec la fbciété 
Tordre dont la Religion infpire Tamoui 
robfervation des LoLx réfidte le bonhei 
hommes , les mœiu-s tranquilles & la 
de TEtat. 

Il faut convenir que les armées Tu 
ont leur force par la valeur des JanifH 
qu'il fe trouve quelques Cadis qui aim< 
JufHce , qu'on la rend avec une prc 
qui l'emporte communément fur nos for 
tCs dilatoires & dcclinatoires , & qi 
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Souverain y a beaucoup d'argent & de ri* 
chcs épargnes ; mais il ne faut pas s'en te* 
nir à quelques traits vagues ou pris en groî 
dans l'examen du Gouvernement, ilfautrui- 
vre quel a été le progrès des abits , 3c pré- 
voir oU ils vonti I 

Je ne parle pas ici des vices cir l'Empire 
môme qui rendent le Grand Seigneur fi Tujoi 
à Stre détrône par une Armée , trouvant l'a 
crainte dans ce qui fait l'appui des autres 
Monarques ; Retraite des défauts qui retom- 
bent fur les Sirjcts gouvernés. 

L'Empire Turc devient à rien ; il ne fuit 
pas s'arrêter aux fuccès imprévus de quelques 
campagnes p.ir l'imprudence amlïiticufe da 
f'is voiAns. Cet Ein()ir» s'énerve plutôt vé- 
ritablement qu'il ne fe dénîembre ,ilfecon' 
ferve encore extérieurement; les jalouficv lé- 
ciproqiies des Princes Clirétiens funr pciif: 
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^e aujourd'hui fon appui le plus folidcé 

Les Turcs ne travaillent point , ils ne fe 
poliiTent point , ils ne difciplinent point leurs 
Armées ; tandis que nous autres Chrétiens 
avançons beaucoup dans les artSé 

Les Turcs ne peuplent point , ils admet* 
tent chez eux des Francs qui bientôt trop 
nombreux leur feront la Loi. Leurs villes 
prcfque ruinées n'auront bientôt point pier- 
re fur pierre , TEtat en eft changé autant 
que les noms , ces noms autrefois fi doux & 
qui rappellent encore l'idée de la politefle & 
du goût de ranclenne Grèce. 

Les diiT>!rcnres proportions du Pcupfc 
Turc ne peuvent fe connoîtrc ni s'ameuter 
pour les intérCts communs folt du Comnicr- 
. ce folt de la Police, ou des moeurs, quelles 
Loix , quels rei;lemens , quel concert peut-il 
rj/'lrcr de fi jurandes réparations de pai- 
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ties ? ainfi tout y eft arbitraire , Se n'a pour 
unique objet que rintérct d'un (upéricur avi- 
de & barbare. 

Prefquc tous les arts nouveaiut y font 
profcrits par la Relî^on 8c par la Loi : 
on ne veut recevoir des Chrctkns que le 
produit de leurs arts ; mnis non l'urt niûne, 
&' c'ert juftcincnt la maxime conîraire qu'ad" 
■•nertent les Etais bien gouvernes ; la raifoa 
même refte dans (on enfance dès qu'on fe 
refufe la communication avec ceux qui tra*^ 
vaillent h la pcrfcClionncr par la Pliilofopliic, 

On croit feufleincnt q\ie c'eft la Poligamie 
fjui dépeuple la Turquie , les Chrétiens riclici 
6c libertins ont ici une Poligamie qui fait 
bien plus dé tort à la prop,i,;ition. 

Cette autorifktion irrcgulicrt; chci les Trie* 
fatisfait la fantaifie de quelques gens trop ri- 
ches qui fe donnent autant de femmes qu'il? 
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en peuvent entretenir ; nuôs le bas Peiçlâ 
en trouve toujours aflez. 

C'efl véritablement la mîfere qui dépeuple 

le Pays dans celui-là , c'eft la flupidîtc & 
llndolence qui fufpendent les fortunes & qui 
retranchent les i^unilles. 

La propriété des pères fur leiu^ enfkns , 
cngnge ailleurs à Tamour du bien poiu- les 
avancer dans le monde , & Tamour du bien 
fait defircr d^avoir des héritiers , il faut pouf 
cela que les portes foicnt ouvertes a rinduf* 
îrie à l'émulation & mcnie à quelque ambition; 

Si j\ii donc propofc plus haut de grandes 
ccoîes & des leçons à prendre pour perfec- 
tionner le Gouvernement Monarchique par 
quelques Gouvernement heureux , j'y donne* 
rai celui-ci au nôtre comme la fource de 
la plus triftc application , fuite d\m DelpoiiA 
n^^ outre ou mal entendu. 
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Les Laccdcmonicns montroieni 1 leurs en,-; 
tâns des Efclaves yvres pour leur imprimer 
l'horreur du vin. 

m 

CHAPITRE IV. 

'ancien Gouvernement Féodal de la 
France. 

jLe Gouvernement Féodal confirtolt dans 
J'autorité que les Rois de France avoient fur 
leurs VaflTaux immédiats & ceux-ci fur Icf ar- 
ticrcs fiefs de la Couronne, les arrières Vaf- 
jaiix fur d'autres nobles ilibordonncs , & en- 
fin tous les Seigneurs domines & domînnnts 
fur les roturiers , manants Sc habitans de leur 
terre , & ces habitans éioieni pour la plilpart 
ferfs ou efclaves. 

Le Roi n'avoit pas feulement ce qu'on 
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appelle la grand maîn & le droit unîvcrfef 

; ■ ■ i 

comme aujourd'hui pour que tous les fiefs fe 
lapportaflent k lui dlrcûemcnt ou indirede* 
ment ; il avoir encore les Droits régaliens 
que n'avoicnt pas les autres Seigneurs, 

Mais comme tout cela n*étoit qirufurpa-* 
tlon de la part des Seigneurs , il faut croire 
que fi les rems avoîent continué à leur être 
favori^l.^lcs oC fi la France depuis Hugues Ca- 
pct n*avoit pas eu des Rois fermes ou ceux- 

• ■ 

ci des Confeils hnbiles , bientôt la fufcraîneté ^ 

fe fw^roit abfolumcnt confondue avec la Sou* 
vemîfictc. 

Lf's fici' s'y nppclloicnt originairement Bc- 
ucHc'.'; &: l'roient certainement A vie ,ils dc- 
vcnoient hcrccîltnircs : les Comtes & le; Mar- 
quifats n'ctoîent que des Charges amovibles ^ 
P'*'- ;' \îc , pui^ K'r.'c'itîiircfî & crofEce ; de 
f:r?r\.f: .ils devinrent îjbibîumcnt Patrimonav\ 
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ilans les l'imilles , ces Officiers ctoicm char- 
gés de rendre la Juftice , & du Commande- 
ment des Armées , ils fe fubdéléguoicnt d'aii- 
îres Officiers fiibaltcrncs charges des mêmes 
loins , CCS foins donnant de l'autorité eurent 
des charmes pour ceux qiù en étoient char-> 
gés , ils les élcvoicnt & les enrichiflbicnt , 
on les garda , îk devinrent de Droit partîcu' 
lier &c Patrimonia!. 

Telle efl: la véritable origine des fiefs & 
de tous les Droits qui en dépendent , ufurpa- 
tion par-tout » tolérance forcée de la pnrt de 
nos Rois , puis tolérance de convenance juf- 
(ju'il préfent pour les Droits qui en font reliés 
ifc qui ne nuifcnt qu'au Public , mais fins 
offufquer la MoniivcliiCjcllc a écarté ce qiiï 
lui cioit le plus incommode , ce qui fubfiile 
n'cft qu'une ombre de Seigneurie & encore 
cette ombre eft-eUc bien fâcheufe au, Public , 
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Xél eft le Droit de chafle fur fps voifin^ 
Iburce de querelle & dlnfultcs , les Droits 
confîdcrables de mutation & de relief en fuçr 
ceflion coUatéralIe p9r pu les terres mal 
{idminiftrées p^lTent plus difficilement dans; 
les mains qui les cultiveroient mieux. L'Cr 
jEerdcç de la Ju/licç Seigneiu-iale négligée 
pnr-tout & pratiquée par une race de gens 
avides , toujours occupés à exciter rhabiranç 
i^mplc ;\ pîiîidcr &c par tous fcs diffcrens 
Proît; , procos , chicannes , veilles , recher- 
ches , empêchement à la bonne culture de% 
terres, rctrccifTcmcnt de Tabondance , obfln- 

do nu bonheur de la Campagne. 

On prctend que le Droit Féodal no\;s 

vient des Lombards ,& que ceux-ci Tavoier^t 

aj)portc du Nord, 

il efî cert.'iii que hs Romnîi^s n'ont jry 
h\''\i connu cette o-licurc fcrvitude ^ d'une 
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terrç fous \me autre terre , une telle inveiif 
non ne peut venir que de refprit d'orgueil 
& d'intérêt ; une révolte rafinée a porte les 
fujets à copier les Rois dans les terres de 
leur Domaine • les douceurs des Rois &i- 

r • . • 

néants a rendu toute ufurpation héréditaire , 
&: les enfants ont enchéri fur les progrès 
do leurs pères dans une Tîrannîe qui les rcn- 
dolent pulflans avant que de naître. 

Qu'on ne cherche point Torigine des fiefs 
dans les premières conquêtes de nos Francs 
fur les Gaulois ; THiftolre nous prcfentc 
fjuantltc d'autres envahiffemens plus ccl^tans 
nue celui-là : ou ne volt pas que les conque- 
rants fe foient avîfcs du Droit Féodal , ni de 
ficn qui lui rcfTcml^lc; il arrive bien que les 

i 

yciiiiqueurs s'arrogent quelques terres dans les 
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€cs tei|is de Barbarie on ne s*avifoxc point 
de prendre des conceifîoni de plufieurs lieues 
en quarré comme ont £iit les Européens dans 
h déferre Amérique , qiu eût imaginé alors 
de prendre plus de terre qu'on n'en eût pu 
cultiver fiii-môme : on ne connoiflbit pas les 

baux les iôusliaux ; les rétroceffions , ni li* 
nutatlons^ on n*avoit point de Nègres pour 

les cultiver. 

Les Capîtaîncs François ne fe fcroicnt pa$ 
avifcs de relouer leurs terres à leurs foldat^ 
compatriottes à la charge d'hommage & de 
ler\'itude : tous ces guerriers fe regardoicnt 
alors comme comp.ignoiis, d'ailleurs un Champ 
de quelques aq^ents fufRfoit pour nourrir 
une famille , les Gaules étoient fort peuplées 
8c il ne faut pas croire que les Gaulois fuf- 
fcnt aflfez vaincus pour ctre efclavcs comme 
r.cï'îNef^rcs , ou feulement comme les efcia^ 
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yes des Romains : il reftràt <lans leur Pays. 
C'eft la déportation qui conftitue principale- 
ment Tefclavage ,' nul n*ell Ëidlement efdava 
dans fon Pays ; fi on' Vy tnàicàt 'comme tel , 
il trouveroitdes reflburces pour s*en relever, 
on ne voit pas même que les Indiens ayent 
gcncralement fubi chez eux ccrrc cfiicce 
d'elclavage qui rciluit l'homme à Icrvîr un 
maître comme font un bœuf Se un mulet. 

Qu'on regarde les efpcces de conquêtes 
plutôt comme une occupation des principaux 
pcftes du Pays , que comme une fuhjugation 
des habitans. On (ait d'aiUeiu-s que les Ro- 
mains furent phuôt chaflcs des Gaules que 
les Gaulois ne fiucnt vaincus par les Francs, 

L'ufurpaûon cft ingônicufc quand le tcms en 
acaché l'origine , de celui-ci elle a fabriqut; tout 
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Le Droit Fcodal n'eft à tous égards quV? 
ne uiUrpadon fur la Royauté , 3 eft vrai que 
dans Torigine des chofes preique tout pou* 
voir eft uiîupation fi Vpn vent l'examiner 
avec rigueur ; la Royauté, vient toujours d*ui) 
Contraâ entre le R<n & le Peuple, 

Ce Contraâ eft conditionnel , il e^dge Tobr 
Nervation des Loix fondamentales qui font 
portées par le Contrat môme ; mais en mê- 
me tcm^ , il donne lieu à y contrevenir ^ 
car il confère le pouvoir Légidatif & ùxt^ 
la Légiflation le Roi ne iêroit rien. Ce pou* 
voir doit ctre régie par le Droit de convcr 
nance , d*cqultc , & de rai(bn qui eft le pre* 
niier des Droits. La raifon & la convenant- 
ce font changer les Ix)ix d*abord pour l'in- 

tcrct du Peuple & enfuitc pour celui de> , 

Souverains. 
Le laps de tems a achevé de canonifef 
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l'atitoriic Monarchique telle que nous la I 
voyons dans la plupart des Souveraineiés du i 
monde , le tems & la prefcriplion , fans leC , 
tjuels tout ne feroît que difpuies & confu- 
fiort , ont fait le rtfle : ainfi n'examinons 
]ilus rautoritc Souveraine par les plus an--J 
ci(?ns faits , tenons-nous-en aux établilTcmcnf 
que nous trouvons , & refîieâons ce que nos 
pères viennent de refpefler. 

On trouve que l'autorité Monarchique 
pour ttre utile aux hommes , veut Ctrc balan- 
cée mais non partages , que jutquW ce q!ie le 
cahos (bit dcbrouilié , jufqu'à ce qu'elle ail 
vciiverfc tous les obftacles de contradiflion, 
elle ne s'occuppc que de fon Dcrpoti'lrii' «Se 
ne mi;t pas encore fa j',loire dans le bon- 
heur des Sujets , mais feulement ù les afTu- 
jettir pleinement ; ce qui la doit balancer c'cft 
|(> confeii de la raifon , ce qui la doit aider j 
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c'eft rimérêt de ces Peuples , reconnu Ss 
conduit par les Peuples , réglé 6c autotUS 
par la Puîllance puhGqiie. 

Le Gouvememenl Féodal û ion réchmé 
par Mr. de BoubunvilEers & auquel il ani> 
bue toute la grandeur de Charlemagoe 
étoit-il ce que nous venons de dire ? dans ce 
fift&ne bizarre de Gouverne m ent , la plus 
grande autorité fur b Nation étoit entre les 
mains d*un certain nombre de principaux 
ufiirpatcurs qui avoient ibus eux d autres 
iiiiirpateivs fidialtemes. Le degré & la quar 
lité de ces ulîirpations varioient à tous ma* 
mens & comme chacun travaille mieux ftir 
un petit objet que fur un grand , nos Rois 
avoient bien moins de pouvoir fur leurs 
gr^ds Vailaux qui fc mocquoicnt (cuvent â^ 
la Majcftc du Trône , que les petits Seî- 
feîî'-uri n'en avo:cnt fur les habitans & mC- 



AVEC SES VOISINS. 117 
ftie fur la pedtc .Noblefle de leurs terres : ils 
vn violfùent tes feounes & prenoicnt les hé' 
Tirages impunément j & de ces rigueurs in- 
hiunaines font venus des Droits de fiefs fi 
bizarres & qu'admirent nos ftudieux Féodifles; 
C'étoit donc prccifônient la Loi du plus 
fort que le Droit Féodal dans fon origine > 
rien de limité , jamais imiformc ; ell - ce li 
■ une bonne foiircc ; font-cc là des qvtalités 
dignes de le faire regretter , à moins que d'c*. 
trc poffédé de fa dignité de noble jufqu'A h 
folie i 

Pourquoi parnu tant de Vhilofophes Grecs 
qui ont écrit fur la Politique pour rap]>ro- 
Tondir , imcun ne s'crt avK'é de propofur ' 
PiiilofophiqiicmL-nt des filKiiics du Gouver- 
nement confiftant dans l'autorité d'un certain 



!iï8 WTERËTS DE LA IRANCE 

par la pofleifîon de certdnes terres. 

* Ces Philofophes ^ ces premiers inventeur^l 

"des LoLc , dans des tems oii la vertu éto\t 
en honneur & chez des Nations û célèbre^ 
par leurs exploits , ont toujours dit au con^. 
traire que pour le bonheur d'un Etat , il fal« 
loit maintenir l'dgalité entre Citoyens au^^. 

tant qu'il fe pouvoit. 
liairgue commença ia Lcgîflatîon en par'- 

tigcanc cgalement les terres entre chaquô 

habitant 9 afin quMles fuflcnt mieux cultivées ,* 

& que Tcmulation fe tournât plutôt à la ver^ 

tu qu'à l'opulence. 

U cft vrni que la diffcrence dos talens en 

mettra toujours aflcz entre les fortunes , î! 

^ y aura toujours des incgalitcs vicîcufcs > 
mais il efl faux de dire qu'il foit ;\ propOs 
qu'il y en ait , & ce n'cft pas la feule occa- 

fîon oii les raifonnemcns confondent le Droit 

avec 
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IVec le ^ & pten&étA Pettet ^iir k eau* 
le. Il j Aura toufours des iitciéndles , jtitai 
tm s'efforce àe les pré^imt & de les itritcf 
totxMïé chofe' mauvaife : dé taâme ferbtt-it 
à fouhaiter pour l'Etat qui) ne pafISt aint 
enfàns des faoïhmes diffingUés qife dâ qfitÂ 
vivre noblement & fe di/Kngircr ;! Jciir tour / 
ion par les oeuvres d'autmi , mais par Ic^ 
leurs ; toute grandeur , toute fortune innce elt 
'Vicieufe par rappon à TËtat & à llioninid 
ihcme qui s'en félicite mal-à-propos ; il doit 
Voir la fin Je (es talens & le commence-; 
ment de fes ennuis; 

Les réeompenfes font dues aux aflîons Sc 
les placi-s à la c.i|):iciié ; voilil lliris dilIicuUc 
te que dîfent la rnilbn & la jiidtcc , f.:nà 
quoi toute Politique n'eft qu't.'.xtra'wi^incc* 
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Souveilaia , car le Drok fucceffif héréditairtf 
a toute une autre raifbn dans ce cas piivité^ 
gié que Tavantage des particuliers appelles à 
fucccder. Comment. les Politiques ont-ils pft 
îamab prononcer que le Droit de commat^-* 
der ibuveraînement auk hommes , pût tom-^ 
Ber dans le Commerce & s'acquérir vérita*^ 
blement en époufant une Fille ? Le Droit 
fucceffif des Couronnes n*eft qu'une métho^ 
de adoptée univerfellement pour éviter les 
horribles înconvcnîens du Droit d*cleâion; 
Dans un combat de principes tout Droit ie 
tourne au moins dangereux ; c'eft ainfî que 
pour Iclcflion d\m Roi de Perfe, on con- 
vint (robclr ;\ celui dont le cheval feroit le 
premier henniflement : de mcme & pas au- 
trement s'eft-on donné à celui qui naîtroit 
le premier d'un tel homme , ou d\me telle 
femme 9 & c'efl auflî par la même raifon , 
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q»c parmi les différentes règles du Dioït fuc- 
cefTif , on a préféré la pKis prccife à la plui 
|ufte , en déférant la Couronne aux Collaté- 
raux du dernier décédé plutôt qu'à ceux lé- 
prcfentant les puifnés des premiers Rois. 

Mais que le Droit héréditaire s'en lierfntf 
ià en fait de commandemciil fnc Ic5 hopi- 
mes, qiie toute place qui n'crt pas affiiiettie 
h l'clcclion n'arrive donc point par Droit de 
raifonnement , on en connoît trop tous les 
înconvéniens : les hommes fuibordonnés auT 
Loîx n'ont pas beibin d'éprouver en chiU|«e 
autorité l'imbécilUté de l'enfance, la fougue 
de l'adolefcence , la décrépitude de la vicil- 
lefle & l'ignorance li.ibituclle d'une fupénori- 
té arrivée fans choiv. 

Dès que l'Etat cft poun'û d'un Roi , t'clî 
ù lui à pourvoir fon Etat d'hommes capables 
de le féconder & par conféquent tout yoi*^ 
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ymt inné ions un Roi eft vicieux & répro4 

Dans les Répubfiques comme dans les Mo^ 
narchies ^ h puiâânce publique, eft une. Tous 
les fuffî^ges dmvent iê réunir à un ^ & c'eft 
<le*là que partent les autres pouvoirs fubor-; 
donnés* 

Cependant les Partiians du Gouvememens 
Féodal ont vanté avec emphafe la belle cbo- 
fe que c'étolt de voir notre Roi comman- 
der à une armée de Rois. Effeâivemént les 
grands VaiTaux s'étoient fait Souverains & ' 
ceux-ci en avoient d'autres fous eux julqu'à 
Knfinî. 

Ce n'ctoît que confufion & barbarie do 
toute part , la violence eft la fuite de TAnar- 
chie , on en vint bientôt à fe faire la Guer- 
re ouvertement de fiefs à fiefs j 6c cela de^; 
vint un Droit légitime de Guerres privccSt 
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Les duels d'homme à homme furent enco- 
re mis en règle. On les rangea du nombre 
des Droits de la Nobleffe & Mr. de Boulain- 
Tillicrs Auteur Chrctien a été jufqu'à regretter 
les Guerres privées , peut-être avec le tems fe 
Kit-il réuni contre la défenfe des duets. 

Mais le grand avantage , dît -on , du Gou- 
vernement Féodal ctûit la facilite qu'avoîent 
nos Rois de lever de grandes Armées & de 
les faire fubfifter fans charger les Peuples 
(d'impôts : les premiers Vaffaiix amenoient 
leurs Sujets & obligeoient les arrières Vaf- 
faux à conduire les leurs, 

Tous les Auteurs ont affez parlé de cette 
milice brave à h vérité félon le naturel de 
notre Nation , peut ■ ctre même plus vigou- 
rcufe qu'aujourd'hui , dans ce tcms-là où la 
pâture étoit plus neuve & moins corrompue 
par la molIeOe. 
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Mais les Peuples n'en étptent que plus 
(Inrgés par le ton qu'une nolence aiiK>ri* 
fie ùâùnt aux (erres & aux .hatntans qiq 
p^voJent aucun appui oh ils. puflent recourir. 

Ces Années étoïenc iâns dîidpline & il 
fi*étok pas poâîble de l*y introduire ; mais 
nos T<niins n'Àoient pas plus policés que 
{KHU. Ces troupes ariivment tard & fe fé^ 
paTQÎent de bonne heure : on &it que- , riiî- 
\-3iit l'iifagc des fiefs , les Vaflaux nVtoient 
pbligûs qu'A quarante jours de fcrvice. 

Dans le peu qu'il y avoit de règle fur li^ 
Police des grands fiefs , il fe commettoit un« 
granrJe iniuftite quand l'arrière Vaflal rcpon- 
doit <1f la icloiiie de fon Seigneur immédiat» 
car de quelque côté qu'il fc tournât alors , 
il tomboit toujours en comife foir à l'égard, 
du Suzerain premier & médiat , foît à l'é- 
gsfd du fécond de qui il relevoit direfte- 
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Ht. On ne finiroit point fur les inconvé-» 
ns d'un lei Gouvernement. Mais !a meil- 
■e preuve en eft qu'on l'a quitte , qu'au, 
le Nation ne l'a chez elle , comme l'entend 
, de Boulainvillicrs : que fi clic en a qucl> 
s portions , elle a lieu de s'en repentir 
nous ne la verrons certainement jamais 
aîire. 



CHAPITRE V. 

o^rés de la Démocratie en France 
félon noire Uifloire, 
ARTICLE I. 

Comvicuccmcnt de la Monarchie, 

N ne fauroit attribticr ni avanccnitMit , m 

adcnce aux travaux intcricurs d'une Na- 

b:ir!>areila Guerre, la Chafle ,1c fimpls 
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n^ceflâirè dé la ^ firent toute Toccupadoiî 
il.^ Gquloi^ & 4e nos prenuers François. La 
Çvf^rre fur-tout 9 occupé tous les tttns dç 
h pi cnicre Race ; Guerrçs ë^angères concrç 
«19^ voiims ; )es frondées avancées » ou re? 
culées , fuivant Th^ileté (le nos Rois ; Guer? 
res civiles caufécs par les partages continuels 
de la Monarchie entre plufieurs frères ; des 

I 

aâions féroces , peu de Rois - Législateurs ^ 

voilà tout ce que nous prcfentc notre Hifr 

■ » 

joire. 

ARTICLE IL 

Seconde Race. 

l. A fcconde Race plus courte en (lurce eut 
à-peu-j>rcs Jes mêmes mœurs : il fallut une 
confiftance de paix & même une étendue fo- 
lide à la Monarchie pour connoître Te/prit 

de notre Gouvernement, 
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les Nobles s'élevèrent fous tics RoU foi- 
bles Se kinénns &C formèrent le Gouverne* 
menr Féodal dont je viens de parler , pres- 
que tout ce qui n'étott pas de Noblcft? ^ 
devînt Ion enclave. 

Cependant fi Ton compare ces tems G 
malheureuï d'efclnvage avec notre i!gc fi 
poli Se fi orné par la raifon &c par les arts » 
peut-être y trouvera- t- on encore plus de 
liberté qu'aujourd'hui pa.rtx\l le Peuple ; on 
n'avoit pas rafîné fur tous les moyens dç 
lever des tributs : on n'oppofoit par l'habi- 
tant à l'habitant pour accabler le fruit de fon 
Inbeur, non à proportion de fon profit , mais 
par une cfpéce d'envie & par un promt 
fiircroit de tii.vcs qid l'engage à l'indiqence 
Se à la mal-propreté. 

On n'auroit pas multiplié les Loix qiii gê- 
nent les pofTeflèurs dans la difpofition de Icur^ 
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biens. Qn n'étcut pas accaUé par la diû^t 
ne : les villes n'ëtoîent pas inondées de pn4 
i/Siéffés & de mans redoutables par leur cré* 
die La violence hifoit quelques maux paP 
lagers*^ mais une fubtile dureté de cœur 
n'engendrait pas encore les vices que nous 
voyons ^ on connoiflbit peu , on fe paflbic 

de peu» 

ARTICLE III, 

Troifiémc Race ^ Louis le Jeune. 

J ^ 'amour des fciences & des arts augmen^ 

ta infcnfiblement parmi les François fous I4 
troificme Race. 

Louis le Jeune dans des cîrconftances fo 
vorablcs à cette entreprife rendit la liberté 
au Peuple par des Loix qiû eurent de grande 
fucccs , on devint enfin le maître de .choi^ 
fir la profbflîon qu'on voulut. 
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Avant cela 'A n^ fvcMt de Ubre que le* 
gens d'épée & d'Eglîfe : le$ halxtans des vil- 
les, bourgades &, villages étoient phis ou 
moins efciaves. 

Alors les villes n*étoienc pas pavées , il 
n'y halntoit que des Prêtres & des ou- 
yriers , tous les Nobles ■wvwcnt dans Icur^ 
terres. 

II y avoit des ferfs & des hommes de 
Poëtcs f les Cerfs croient attaches à la glcbc , 
on les vendoit avec le fonds. Ils ne pou- 
voicnt s'établir , ou marier ni changer de 
poflcflion fans la permiflîon ^de lewrs Sei- 
gneurs ; ce qu'ils gagnoient étoit pour lui , & 
fi le Seigneur fouffroït quelque nouvelle ter- 
re f le ferf lui rcntloît une panîe du profit , 
fur la convention qui fe falfoit aupara^nnr. 
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leurs vies ni de leurs Uens , ils lut payolenl! 

feulement certains droits & étoient obfigés 

k des corvées. 
Les uns ni les autres ne âifoient point 

corps de Communauté , la Noblefle s*y oppo* 
tûk toujours y ils n*avoient ni Juges ni Loix , 
le Seigneur du lieu étoit la Loi & le Juge- 
Limage de tous ces Droits eft encore. 
dans le Royaume 9 mais la fîgiu'e de cet an« 
den efclavagc eft fort éloignée de & rîgueiur 
& de j(k rcalitc : voilà cependant comme de 
tout tems la tirannie s'eft apropriée les homt 
mes fous prétexte de les gouverner. 

Qui eut ofc avancer alors que ces Droits 
ctoicnt (Icraifonnables , qu'ils thifoient tort au 
corps de l'Etat , qu'ils i'afloîWiflbient , qu'il 
çtoit fouhaitable de les abolir , qui eîit an- 
nonce que tôt ou tard , les progrès de la rai-9 
fon humaine tcndroient à ramener les Cîn 
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loyens vers l'égalité ? Que de cris contre un 
lel ProphOte ! la Nobleffe ne rauroit-ellc pas 
traite (l'ennemi de la Patrie ? Ce fut cepen- 
dant le fruit des Croifades ; les grands Sei- 
gneurs fort épuifcs par la dépenfe de c« 
di;votes folies , ainfi qiie par cetuî des tour- 
nois & des cours plénières , fentircnt Iç be- 
foin d'argent. Louis V 1 1. leur favorifa le» 
moyens d'en avoir & ce moyen fût d'accor- 
der aux villes & aux bourgs la acuité de fe 
racheter pour de l'argent. 

On ne dira pas que ce fut par un ijrarid 
irait de Politique que ce Prince fit faire ce 
pas k la Démocratie fur l'Ariftocratie ; mais 
la Monarchie fût -elle mCme ce qui lui ctoit 
bon fans l'avoir rcJuit en principe , parce 
qiie I3 Juftice l'emporte tût ou tard , qu'elle 
C'ft le feu] principe du véritable intérêt des 
hommes Se que leurs propres palHons y^ 
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ramènent : Ton vefra en effet quels fuccèii 
fittvtrent cet afFranchiflement tant pour Tau^ 
torké Royale que pour la richefle de l'Etat." 
la dépendance des perfonnes ceila donc 
& les Droits qui tomboient fiu* les hommcf 
le levèrent fur les malibns & iiir les fonds. 
" Uaffranchiflement ne fut pas d^abord imL: 
Verfel ^ nuds en peu d*années y difent nos HiA 
tuiîens , le bon effet s'en fit fentir tant pour 
les maîtres que pour les affranchis i tous donc 
fe rachetèrent &c on fe mit à cultiver les 
terres avec un efprit de propriété qui répan* 
doit dans !e Royaume ime abondance incon» 

■ 

nue j ainfi les Scîgncurs gagnèrent des fonds 
& des revenus, 

: Peu à peu les villes & les bourgs acheté-* 
rcnt les Privilèges de choifir im maître & 
des Echevins &c c'c(l-Ià TEpoquc de la pre» 
nûcrc Police do France# 
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CeRé pernùlHon d*av<Hr Echevînage àmc 
eonfirmée par le R<m , dd ne inanqu(»t pat 
<le la lui demander ^and on ëtoit bien con- 
fcUlc afin d'en jouir avec plus île ibE£té« 
autrement il y auroit eu des grands Seigneurs 
qiû TaiinHent revendu plulîeurs feus. 

Alors le Peuple devenu tont-à-faît fibre 
demanda des Loix ^ chaque Seigneur en don- 
na , chaque Communauté plus ou moins af-. 
franchie s'en donna à elle- même; de-là 
nous vient cette multitude de coutumes gui 
font dans le Royaume. 
, Les nouveaux affranchis pour s'égaler aux 
Ecciclialliqucs &c aux Nobles voulurent auffî 
ctrc jiigL's par leurs Pairs ; on leur en don- 
na donc de la niùme condition que les iulli' 
ciables & dans plufieurs endroits ils fc qua- 
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ques-Ià les Fracçob s*étoîeût peu mc^cs Ai 
négoce ^ toin le fJfbft jvtr les ctrangçis qui 
enlevcicr.î ce ci"!! v avcit d or dans le Ro\*3U- 
me, & y £-*porîoiem quelques carîcJaCi bi- 
garelles ft-bn ce îer.:s-îi. 

Cet ?b"js cvmrr.enci sîors de cc:u:r , c.t 
fe mil a rCfkiJch'r fur fcs inuTcts, les rc3e- 
Lcr.s ne lOfil de fahba que lorfqu*oQ cù en 

Eberti 
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libcné d*a^ in eonfêqiience. On ^'adonné 
donc à la Navigation & au Commerce St on 
commença à 6ibriquer en France ce qiù état 
le plus à portée de nos bélbins : on ^tpaf 
la fuite un Jacques Cœur fous Charles VU 
& Charies VU, pouffer l'habileté & le fuccès 
dons le Commerce aufîi loin qu'aucune des 
Nations ctrant^ùrcs eût encore fait y les Fran- 
.{ois vont rapidement dans totit ce quHs en- 
treprennent ; ils n'ont à craindre que le relâ' 
clicment qui fuît les plus grands fucccs ; non 
par un véritable découragement ^ mais par 
lalTitude de leurs propres idées. 

MonfieurDc Bouimnvilliers a fait une pein- 
ture route difTi-ronf? dos fuites qu'eût l'affraii- 
chiffcmcnt des fcrfs , il iuritule cet Aniclc 
Défordrc que caiifa fajfrancfiiJf:mCTic if<rs fcfs ^ 
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des Nobles , la réfiilance des habitans 
leurs Seigneurs , quelques procès que des ro* 
turiers ofèrent intenter à des Nobles , le rc- 
cours qu'ils eurent infolemment au Trône & 
par-là l'intervention des Rois dans les affaires 
entre les Nobles & les Payfans , défordrc , 
dit-il , qui eit parvenu à l'excès oii nous le 
voyons ^ & oii nous le reffentons. 

Ce qu'il y a de plus jufte & de plus né- 

cefniirc paroît îiijufte à des yeux prévenus ; 
d'un autre côte tous nos Hiftoriens qui n'ont 

pas les mcmes raifons de fe prévenir font de 
longues cnuméiatîons des progrès du Gouver-* 

ncment populaire en France & je ne fais 

que les copier ici : peut-Cire ces endroits de 

notre HIfloîre ne font - ils pas affcz connus 

ni aflcz remarqués. 

Ils ajoutent en fuivant l'ordre des tcms ^ 

que par Tcffet de cette mcme liberté rendue 




: M-i i.v^n •#•• 



ftVEC Ses voisins. 145 

hux rciiples , les villes s'enrichirent & tievinî 
tem bientôt fî puiflârites que pour les faïrft 
contribuer avec moins de répugnance aux ' 
iltpcnfes de l'Etat on commença h les appel- 
1er par Députés aux Aflembiccs générales ; 
voilà l'origine du tiers Etat, qui cprf;t;jiemi.'nl 
n'avoir pas été connu jufqii'ulors dans les 
délibérations Nationales. 

En 1304 les Députés des villes y entre-* 
tcnt pour la première fois , & ce ne fut cel- 
te première fois que pour réprcfenter Icius 
Ijefuins Se la relliiâion de leurs facultés. 

Ce prL-mier honneur coûta cher au Peuple : 
on admit enfiiite pli's ou moins de Députés 
fe'ton les fommcs dont les villes &c les Coni- 
munautcs contribuèrent dann les néceffltJi 
publiques. Une admiflïon ainfi répétée Jl-- 
vint ordinaire & enfin de droit indirpentli- 
bte i 6c voilà bien de quoi faire crier Mr. Di; 
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fioulainvilllers fur Tinfolence qu*eurent alojnf 
les roturiers de concourir avec les Seigneurs 
aux plus grandes délibérations & de ce qu'ils 
ne fe contentèrent pas àiy contribuer de 
leur argent. 

Car bientôt après cela il n'y eut plus d'E-î 
tats généraux du Royaume fans le tiers Etat ; 
& par la fuite les Députés étant trcs^nom- 
brcux , ils eurent autant & plus de pouvoir 
que ceux du Clergé & de la Noblefle; ces 
deux Ordres ayant admis le troilième à avoir 
voix délibérative tout comme eux. 

C'cft vciîtablcmcnt à cette tolérance que 
commença TEpoque de la grande chute de 
la Noblefle & du pouvoir Féodal en Fran- 
ce ; raccroiflement de l'autorité de nos Rois 
a fait le reftc : ce qui nous prouve , quoiqu'on 
en difc , que la Démocratie rft autant ami« 
de Li Monarchie que l'Ariftocraiie eu cft 
4'nncmie. 
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La profpérité du Peuple enrichit le Mo- 
narque , & il a toujours fallu à la Noblefle 
quoique grande cauie de nûnepour la porrer 
à céder à l'autorité Royale & au bien com« 
luun du Royaume. 

ARTICLE IV, ^I^H 
Cbarks Vit 

O'ii- f^IIiif comme nous l'avons dit foui 
Louis VII, les dcpcnfes des Croifades & le* 
Cours plénières , if fallut fous Charles VU, 
les Guerres des Anglols pour continuer la 
premier abailFcment de la NoblefTe. 

On fait que ces Guerres civiles mirent le 
Royaume ii deux doigts de (à perte. Charles 
VU. eut bien de I:! peine à fo foutentr dans 
le commencement de fon Régie; m:iis il ari 
rive toujours que de pareilles difilcuhés fir- 
pionlces , rendent cnfuitc la condition du 
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Pnmx meilleur qu'elle n*étok mm Ponge. 

Va Rn eft ccnfidèié cooime rheumix 
conquérant de fba Royaume quand il a ter* 
niiné une rérobe gcncfale. 

AulH Chailes VIL derint-il plus abrolii 
que Chari^s V. fon ajeul, qinnd il eut en&r^ 
chafle les Anglois & les Bourguignons. 

B arriva alors que le Cierge Se la Noblef- 
f? ruiiiéî par une Guerre cîWic qui duroit 
t'tpuiî loT^cms , lui laiflèrem (ans réfifhnce 
chengcr tout ce qu'il voulut & plus d'ufjge 
ie la Monarchie, 

n abcrii les Ccurs pîcnicrcs (jui riibioicnt 
^2'il--Tiem le f'i'z ^ Il NoblefL- ; mais qui 
\r.{Ïjr..V-.r.T lis Solj^.'ictiis ions les ans , L>â 
icndolcni jjfiis puilfaiirs dans les affaires àc 
n^rat , & phis aurorifcs dans leurs tcirc^ 
quand ils y rctournoîeni. Plus de lotirnois 
qi'i r,''ppel!o'cnt les Guerres privées. 
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de tfop grands Seigneurs* De tous colis Ui 
appanages des Princes du iang approchoicnt 
plus alors du Droit de Souveraineté que d^u-^ 
ae fimple pofTe/fion domeniale & honorifi**. 
<}ue comme ils (ont aujourd'hui, Ainfi leur 
donner pour fubfifter I4 Normandie j ou I4 
Guyenne , c'ctoit faire revivre au milieu de 
la Monarchie autant de Souverainetés phi<;. 
dangereufes que celles qu'pn avpit cteîntesi 
dépens trois Siècles ; cependant fpit bonheiu*,* 
fçfit confeil Louis XI. furmonta tous fes Ri- 
vaux avec luic adrefle peut-ctre un peu trop 
délice pour un Roi François : il avoit trop 
montre fon dcfllin de rcgner arbitrairement ^ 
ninis enfin il en vint à bout. 
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ARTICLE VI. 

Charles FUI. Louis XII. François I. 
ES? Hemy IL 

y^ ous les quatre Règnes qui fuivirent , les 
Guerres d'Iialie & leurs fiiîtes cpuîfcrenr le 
Royaume d'hommes & d'argent. 

Louis XII. marqua plus fa bonne volonté 
à fes Sujets qu'il ne la rendit efficace pour 
Jçur bonheur. 

L'autorité Royale avoït fort étendu fcs 
bernes , mais elles tenoîcnt encore du moins 
il des formes extérieures de liberté qui achè- 
vent aujourd'hui d'expirer & dont toute l'cx- 
liiîflion peut- erre n'cd p3S dcftinéc i nous 
fiirc grand bien ou grand mal. Les derniè- 
res afTemblées des Etats généraux font en 
iSi^.ic 1615. U y a eu depuis quelques a(- 
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lenêAcs de notables. On aflèmbloit toi^ouni 
les Etats généraux dsuis les grandes occafion^ 
& (m ne les a phis tu depuis enTÎnm cet^ 
ans. A cette aflêmUée nimuhiienfe a fiiccéd^ 
Taigreur importune des Fïrlemens fêdentâres 
^m montrent feulement aux Peuples qu^ 
Ibnt cfclaves uns dtnnnuer en rien le pmdsi - 
ie leurs chaînes. 

Maïs il rvfuhe de ces Icgcres contradiâîons 
Vne manicre de lever les fubCdes la plus mi- 
Iciabtc qiill y ut 3u monde ; elle fe r^diût; 
véritablement à ce principe trivial de plumer 
ta poule fans la faire crier : on négocie donc 
en Finance comme en Politique. Les Ncgo-. 
ciatctirs (ont nommes, traîiatis , maliotiers ou 
donneurs d'aVis. Cela a compoic une elpcce 
de nouvel ordre dans le Royaume , avec un, 
lavoir fort étendu & malheureufement trop, 
écouté tlans Tadminirtration intérieure. On. 
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prétend que nos premiers financiers font ve- 
nus d'Italie. Le voyage de Charles VlII. les 
autres Guerres d'Italie & fur-tout Catherine 
de Mcdicis remplirent le Gouvernement 
Fiançois d'Italiens , dont on a pris la fou- 
plelTe pour habileté. 

Les premiers Traitans furent regardes du 
PciTpIf comme de mauvais Chrciiciiî qui au- 
roient cmbrafTi; le Jiidaifme ; à la fin on s'y 
cft accoutumé jufqu'à y fupofer de l'honnO- 
^eré & à rechercher leur utile alliance. 
ARTICLE VI t. 

Vér.aUté des charges. 

JL ^ premier fruit de cet art financier juT^uc- 
\;\ inconnu en Tr.Tiice , fut la vénalilij drs 
Offices & cela commença fous FraiiijOis !. 

Il cft étonnant qu'on ait accordé une ap- 
probation gcnénle au livre intitulé le Tcflu- 
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ftttat Politiqut du Cardinal dt Riehelitu, OU« 
Ttagé de quelque pédant EcdéfiafHque & in* 
digne du grand génie auquel on l'attribue, ne 
£it-ce que pour le Chapitre oh on canonife 
la vénalité des charges ; miférable invention 
qui a produit tout le mal qui eft à redreller 
aujourd'hui & par oît les moyens en font 
devenus û pénibles j car il &iidroii deux ou 
trois fois les revenus de l'Etat pour rem^ 
bourfer feulement les principaux Officier; 
qui nuifcnt le plus. 

Tuut ce que j'ai dit du mal qu*a fait l'a-* 
furpation des fie& n'efl rien en comparaifon 
des mauvais eTtt: delà vénalité des Offices; 
elle a cm])Cclic cet heureux progrès de la 
Dcinocr:ilic que nous venons d'admirer fous 
les Rcgncs qui ont été exempts 4es Guerres 
civiles. 

En s'ctcndant fous l^s Règnes qw ont fvtî» 
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\-i François I. jufqu'à prcfent , fcmblable à 
xm principe de corruption qiii iufcfle h maf- 
fe du (ang , elle a détruit en France toute 
îdêo du Gouvernement populaire. 

Qu'on ne dife plus que l'auroriré Royale 
doit coopt'rcr h la Démocratie qui lui cil 
iiibordonnée ; car on trouvera que ces deux 
autorités IbulTi-ent également du mCme ma! 
ddns la vénalité des charges , ce qui prouve 
leur accord pour la Communauté d'intérêts. 
Par-U le Roi a aliéné pour toujours ïn 
pU:s belle de fcs prérogatives , qui eft W 
choix de fes OfFcicrs. 

L'hércditc tranlinet des pères -lu.v enfïm-; 
le pouvoir qu'il leur commnnlque fous la 
condition d'un agrément prefque forcé. L'a- 
movibilité de rOflîcicr qui ne poufTi; pas la 
prévarication jufqii'A la grofïièreté nVIl plus 
,dans la main Royale , il faut lui fiùre fou 
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procès , Se que ce procès' knt înûxvk & jii^ 
'gé parla Compagnie dont eft lluttufî, iê 
Katèrèt de ces Compagoies s*eft placé dt^ 
yaata^ dans nndépeiidaiice que dans le zHe 
du Inen public. 

Par-là peu de &utes Ibnt punies , peu de 
dé£mts font corrigés , quwque les déUts de 
ceux qui doivent Texemple foîent des ciime^ 
par leur conféquence pour îa Société. 

Par-li on voit de tous côtés négligence 
& infîdcliié dans la chofc publique , en un 
mot toiis les mauvais effets qui fuivcnt une 
propriété mal acquife dans l'origine ic dan^ 
rinflitiiîîon. 

Voilà donc encore une clptce de Couver^ 
ncmenc inconnu aux sjiciens &c qui nous 
étoit rcfcrvé en échange du monftrucux Gou-. 
Vernement Fcoilal , celui-ci avoit du moini 
une fburce annoblie par le mérite des prc 
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inîers Auteurs ; il fc m^ienok par la w- 
tence ouvene qiû fupofe toujours force Se 
courage ; il lè foutenoît par une éducaàon 
diftinguée entre les autres Citoyens & it âe^ 
voit l'autorité des hommes plus ou moins il-^ 
. iiiAres par leur naiffiyice. 

I,a vénalité des charges a la plus baHe de 
toutes les origines , qui font Tavarice , Tar- 
gent & la cupidité. Qu'on fe rappelle tout 
ce que la Morale nous proche contre le dc- 
fir iniàtiable des riclieflcs & que l'on juge 
dc-là de ce que la vénalité doit influer fur 
les mœurs Françoifcs : ce n'étoit pas afTez k 
J'argent de procurer des commodités in/t- 
nies , îl cil devenu aujourd'hui la voye fie 
tout honneur dans le monde. 

Le Gouvernement Féodal ne pcrpûtuoîi 
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Couronne après rexrin6Hôn des mâles ; maM 
par la vénalité tout s achette ; l'étranger de^ 
vient fuccefleur de rofficier qui loi vend à 
prix d'argent ; lés nouveaux riches apportent 
& joignent leurs nouvelles bafTefTes an dé&itt 
de ceux qui fe dépouillent par bëfoin : Talié-^ . 
nation d'autorité n'cft pas moindre dans cet- 
te è(pècè cle Gouvernement qU3 dans Id 
Féodal , quoique la poffe/fion en ait Taîr \m 
peu plus précaire : c'eft un orgueil rampant 
qui a des fondcmcns peut-être plus folide$ 
que Tufarpation forcée , car on ne fait par 
oïl Tattaqucr , on y a intéreffc la conftitu^ 
tion du Royaume, Tunammîté , la liberté pU-^. 
blique, les droits étroits de la Juftice. 

Par cette opiniâtre aliénation des Offices 

tout fufFrage du Peuple clans fa caiife a été 

plus écarté que ci-devant ; car les intelligertv 

ces qui veillent aujourd'hui à Técarter om 

€tO 
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iké mul^lt^es à l'infini & (t foutiennént r4< 
îtîproqucment. ' , 

' Le premier objet d'nii Offider i dtre pi' 
trimonid ; eft d'attribuer à {on OifHcè tout te 
|K>uvoir Se les prérdgatives dont il bft ftif- 
iceprïble ; Tobjet des ronflions ne \\eht i^i*eil 
foiis-ordre Se arrive rarement. 

Cette aliénation de la puîflance publiciUc a 
'de pins accoutume înrenfiblemcnt à to^itcs 

'les injuftices qu'on puifle exerteren matière 
de choix d'Officiers. On ceffe d'ctrC furjiris 
de voir en place des gens qui n'ont aucune 

■ capacité , les furwvances font devenues de 

■ droit commim & tous les alius r<îgnent c'gA- 
Icnicnt dans le peu de clioix libres qui rcf- 
terit au Roi , comme drtns ceux qui né rt* 
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que l'exercice cfl une efpèce de (kcerdoi 
oiiflî rcfpcflablc &c aufli peu propre aux Pac- 
tes fimoniacjucs que la jouiflânce des reve- 
nus Eccifjliailiqiics qu'on s'efforce avec tant 
de foins trcxcmpter de cette tache ; rer a- 
biis a paHëde-U aux fonftions de Police, Se 
enfin il s'eft emparé de tout fous Loui-; XIV. 
comme nous l'allons dire. 

Ce progrès fmvt dans un ordre aulfi peu 
nUbnné , prouve bien que ce font les mau^ 
vais confeils & non la iàine politique qui 
ont toujours préfîdé à rétabMèment de la 
vénalité f quoiqu'en piùffe dire l'Auteur dU 
Tefïamenr Politique du Cardinal de Riche" 
lieu. 

Ce progrès n'a pas été d'iui pas égal , if 
s'cft ralenti dans, des tems ; mais on ne voit 
pas qu'il ait jamais reculé f par la difficulté 
qu'il y a d'employer des fonds confidérablca 
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^ùr remboiirifer des Offiden daAi un Ët^ 
aflez obéré pour avoir recouru à un expé- 
dient fi déteibble^ 

ARTICLE viiï. 
Henri ÏK 

xV. P R È 5 les Guerres dltalies , vinrent cii 
France les Guerres civiles de Religion. II eft 
à remarquer que pendant les Guerres étran- 
^^ves , il n'arrive de changement au Gou- 
vernement que ceux qui font iiirpirûs par le 
bcfotn d'argent v rautorité Royale y cft plus 
Souveraine , elle chaffe le mauvâs levain au 
dehors , mais de tels avantages ne foiu que 
ides maux & non pas des remèdes. Pendant 
les Guerres dvUes au contraire l'autoiité 
plie » mai*: l'Etat s'épuife moins & t 
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augmentation à Taiitorité Royale. 

Un Règne à jamais mémorable interrompîc 
en France les troubles du Calvinifine , ce fut 
celui d'Henri IV. Les intentions & Paâi- 
vite de ce Prince & de ion Confeil fiu-enf 
telles 9 que des plus mauvaiics dispositions oii 
en wa de grandes chofes. Sans déraciner, 
lliéréfie par violence ^ on la câlina y on en«; 
dormit fa voix finifbre. Sans aucun avantage 
marque fur nos voifins , la France gouverna 
TEurope , & fans rcnverfer la forme du Gou-^ 

vememcnt , quelque imparfaite qu'elle fut a« 
lors , on y ramena promptement l'ordre & 
ralyonclance ; tant chaque notion , tant cha- 
que mcfure du Minîllere ctoit jufte & droi- 
te. Que n*eiit pas produit im tel Rcgne dans 
cIcî; tcms plus heureux , par exemple aujoiur* 
d*hui , & dans un Gouvernement mieiui 
coi^ilitué 1 
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t.*Al>bé de Marolles a ùàt des Mémoires 
bîi il dépeint naïvement le tems de fon jcih 
ne âge. En li(ànt l'endroit que (e cite , oq 
croit voir l'âge d'or ^ & il eft vrai que s'il a 
jamais eixM en France , c'cft fous Henri IV. 

Quit tati* ftnJo 

Temperet 4 laerims I 



*»L^idée qui me reftc de ces tems-lii vnz 
'» donne de la joye. Je revois en efprît ta 
» beauté des Campagnes. Dès lors il me 
» fcmble qu'elles ctoient plus fertiles qu'elles 
» n'ont été depuis , que les prairies éioicni 
a plus verdoyantes qu'elles ne font à pré- 
n font » que nos arbres avoient plus de fruits.'. 
n II n'y avoit rien de ft doux que d'enten-» 
M drc le mningc dos oifcaux , le nuiglfTcment 
» des boeufs , $c tes cbanfons des Bergers. Lo 
.. u^— :t A,^\r „«„A /^. . .i.^> Kn 
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HJetter du bled que les leveurs des Tailles 
»& les gens de guerre n'avoient point ra- 
■ vagés. Ils avoient leurs meubles & leurs 
H provifions néceffaires , ils couchoient dans 
» leur lit. On voyoii par-tout une propreté 
M bien-fcante. L'cloignement du grand mon- 
» de n'abawoit point le cœur , & ne rendoit 
» point la Noblefle plus groiTière. On en- 
« tcndoit des concerts de mufenes , de Au- 
M tes , de bautbois ; la danfe niftiquc duroil^ 
«jufcjii'aii foir ; on ne le plaignoit point 
w comme aujourd'hui des impofitions né- 
» ceflaires & exceffives , chacun payoit fa, 
«t:-\e pvcc g:iyctc. Telle ttoit la fin du. 
» rc;;nc du bon Roî Henri IV. qui fût 
w aiiffi la fin de beaucoup de biens & le 
1) commencement d'une infinité de maux ^ 
» t]unnd une furie enragée ôta Iji vie an 
•~ Prince. »» 
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ARTICLE IX. 

lotus XIII 

j_tA France retomba bientôt en effet, fous 
la minoriië & la longue foiblefle de Louis 
XIII , dans les troubles de l'Atiflocratie & 
de la Monarchie mal-entendue. On préten- 
dit vaincre rhcréHc en troublant les con* 
fciences 6: par la force extérieure : les hé- 
tétiques crurent de leur côté s'affurer la li- 
berté de confcience , en fe révoltant contre 
le Souverain , & en fe fervant des Tirans 
poUtiqucs qui fe mirent à leur icte , ÔC n'a-, 
puyoient leur révolte que pour la faire du-. 
rer. Une haine ayciigle contre le Rcgne pré- 
cèdent , l'empire des Favoris & ritilâiîablc 
qividité des Grands ; épuifcrcnt bientôt Pc- 
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Enfin un Favori mieux choifi que Us au.^ 
très , répara ces défordres , & û nous prçten- 

A 

dions ici prodiguer fes louanges , nous pui- 
(crions aifément éHàns l'abondante fource de 
eet^< Spirituelle Acad^émiç q\d le reçonnoîi; 
poui, fon fondateur. 

Richelieu travailla au dedans à calnier le4 
troubles dan^ leurs caufw » & au dehors , à 
abaifler les ennemis de Tcquilibre Européen* 

Ce qui calpic les maux (ans les guérir nç 
s appelle que palliatif ; les véritables remcdes 
vont à la racine du mal ; ainfi. on ne doif 
tic^aoror du beau nom de pacificateurs , que 

lc<y gLiiics politiques , qui , comme Richelieu , 

> 

•utaqucJU les dcfoidres dans Icnirs principes. 
Au dedans il eut à rétablir Tautorité Mo- 
iiarchlque ébranlée & affolblie ; au dehors il 
eut à reftituer à la réputation de notre Cou? 
t'^î^r.c tout ce qui doit lui apartentr par 
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ïbn poids. Il lui faut attribuer tout l'hon- 
neur de ce que des Allies puiflants &: aigris 
firent pour ruiner la maifbn d'Autriche. 

Richelieu continuellement occupé de guer- 
res eut aflez de courage pour ne rien fairç 
de contraire à la bonne œconotnie ; il fou- 
rint lo fardeau habilement , mr(is il Inifîà .1 
d'autres Minières les foins meilleurs du Com 
merce &C de l'abonibnce. 

Ileft à remarquer ici que le peu d'autorité 
dont jouïffoieni alors les Gouverneurs des 
Provinces & des places frontières , (ormoit 
une manière de Gouvernement aprochant de 
celui dos grands Vaflaux fous Hugues-Capci. 
Qu'on laiffc aller en France la foililelTe de 
la Monarchie fous ccrtjins Règnes qui ne 
viennent que trop fouvcnt , elle retourne toi:-, 
;ours à fes mgmcs vices : ufurpation par les 
gens puiflants , bércdité & attribution dcs_ 
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Droits régaliens. Les Gouverneurs dont je 
parle maîtrilbient les Peuples par les trou- 
pes qu'ils commandoient ; ils flattoient b 
Nobleflc en lui pafTant la tîrannie dans Ces, 
terres ; Us liroient de l'argent du tiers Etat 
par crainte de violence , & du Clergé par 
fes befoins. Au milieu des hérétiques armés , 
ils étoicnt charges de la fiibfiilance des trou- 
pes de leurs départemens , & fous ce pré-, 
texte ils 5*entictiiflbient prodig^euièment , Se, 
ctoient les maîtres de toutes les petites Ar- . 
mues qui étoicnt à leurs ordres. 

Un Lesdiguîcrcs , un d*Epemon tniîcon-,' 
lents de la Cour alloicnt fe faire ' craindre, 
dans leur Gouvernement. i 

On prétend que le Cardinal de Richelieu, 
avoir (es projets tout médités & tout prCts 
quand i! arriva au Minillcre- Tekfurent 
rrincipalement ceux d'abaifler la maifon d*Au-i, 
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iriclic , en lui attînmt des ennemis qiiî mon- 
traflent que fa puiflànce n'étoit que gran- 
deur fans force « d'extirper l'héréfie & d'a- 
hùfCer la Noblefle en France. Si cela cft 
vrai , jamais il n'y eût de plus grand génie 
au monde ; car dans ces vafïes opérations po 
Iniques , les moyens ne fembicnt nnîrrc ordi- 
nairement que de l'éxecution même & de la 
pratique. 

Il avança beaucoup tousfes dcflcins, mais 
Î£ Règne fîùvant entrant dans la même car' 
liere , eft parti des mômes progrès & les a^ 
pouffes beaucoup plus loin, 

ARTICLE X. 

Louis xir. 

X I- femble mCmc que Louis XIV. iùùé dt 
Miriiftrcs habiles & hautains ne Toit j.iiiiiiis 
forti des vues de Richelieu Se qu'après U-^ 
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avoir accompGes , il ait encore voulu paflè 
le but y aulfi fécond dans fes moyens que 
ficrilcs dans les objets politiques qull zvûXM 
pu (è proporer. 

On prétend donc qu^ M chaiTé trop pré- 
dpitanuncnt les Huguenots en révoquant TE-, 
dît de Nantes , & en exécutant trop \4olemn 
ment cette nouvelle Loi ; d'autres ont affer 
dît quels maux cela a caufé au Royaume.^ 

11 a otc TElpagne & les Indes A la Mai- 
ion d'Aiiîrichc j & les ayant fait entrer dans 

la m lîibn , il a attiré à la France une jalou- 
lie unlvcrfcllc qui fe renouvellera fbuvent &- 
a chaque a\anfnge qu'elle obtiendra de ^ 
forrunc. 

II a ravale les Grands jufqu'à leur ôter le 
courage & i'cmuldtion de fc dlftingucr. 

La Noi)le(Te eft ruincc jufqu'à ne pouvoir 
nUis fubfillerquc par des mcfailiai^ccs , &auT 
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fcres démarches qui llanEflèntt 

Les Peuples font ibuims au point de n*a- 
TQÏr pas la force de coni^ître oh font leurs 
véritables btéréts , Us baifent les fers dont 
U« font enchaînés. 

Ce qui fauva la France pendant les Guer- 
res civiles de la minonlé de Louis XIV. ap- 
partient à la Politique. La grande foiblcffc 
de la Monarchie d'Efpagnc & les amis que 
Richelieu nous avoit laifTés ea Allemagne em- 
pêchèrent l'Empereur & le Roi Catholique de 
profiter de nos divifions ; nousfimcs la ccicbrc 
paix de Munfter , tandis que l'Angleterre elle- 
mC'nie étoit agitée de faflions tragiques. 

Aintî nos troublés ne furent que palTaj^ors , 
ils fufpcndirent nos a\-antagcs au dehors , & 
ne ruinèrent rien au dLd.ms J^mtoritO Uoya- 
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Elle fut portée par un Piince digne en 
tout de cet augufte caraftère i dès qu'il pa- 
rut lui-mcme , toute obéïAknce devint cfcla- 
vage j les Sujets iè feroîent dévoués devant 
& prcfcnce comme cciix du Vieux de là 
tpÂrire de Montagne. L'autoritti n'eut donc plus à tra- 
i vailler pour clle-niiime , mais feulement pour 

la gloire du Monarque & il ne s'agîlToit que de 
connoître parfaitement en quoi elle cbnlifte^ 
Il difoit f Se tout fc faifoit; Il voulut les 
arts ; fon Règne devint celui d'Aiigufle ,' 
lorfqu'il voulut conquérir ; fes troupes écoient 
celles d'Alexandre j' quand il marqua faire 
cas de la vertu , il trouva des Jofepli , des 
Ariftides , des Emiles , dans des Colberts i 
Turenne & Catinat, 

Je le répète , quand on critiquera fon Rè- 
gne , qu'on s'en prenne aux vices 8c non S. 
l'exécution. 
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Son idée de la gl<nre n*étok pas allez rec* 
tifiée par la Phîlofoptûe , elle tenmt tropà 
ï'homme & au tems ; quoique ces tenu ne 
foient pas reculés , nous nous tix>uvons ce- 
pendant avoir ^t depuis de grands progrès ,' 
univerfeilement en morale ■ic en polïtefTc ; 
^elquès revers y ont contrïbiu'. On bl3- 
me aujourd'hui des dcfTeins qu'on admettuît 
il y a 60 ans , tel que celui d'exciter l'An- 
gleterre & la Hollande à s'entrcdéchïrer pour 
avoir le loifir de conquérir ta Flandre for l'Ef- 
pagne , ou de châtier les Hollandoîs en les 
noyant tous. 

Sovis Louis XIV. notre Goiivcmemcnt s'cft ic; 
loiit-ii-faii arrangé fur un nouveau fiftCmc , 
qui eft la volonté abfolnc des Mmiftrcs de 



'ty6 INTERETS D E LA FRANCE 
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Royal , les Officiers recevant leiir caraôerèSi 
leurs ordres en droiture de la Cour , rautorité 
des Gouverneurs de Provinces eft devenue â 
rien ; ce titre ne couvre plu^ qu*un vain nom 
& fe réduit à une penfion tirée fur le tréfor 
Royal. Aînfi la Cour a pris toute la ref- 
femblance de ce que le cœiu: eft dans le 
Corps humain , tout y pafle & y repafle plu** 
fleurs fois pour aller circuler aux extrémités 
du corps. 

Les Confcils ne font encore qu^un pouvoir 
de nom ; il n'y pafle que les plus chétifs ob- 
jets de dclibcratîon , & tout cet efprit eft vé- 
rital^îcnicnt celui de la Monarchie , promp- 
tltiulc , expédition , unanimité. 

Le département qui a le plus gagné , eft 
cehii des Finances. Il n^ a , à propretnent 
parler , que deux grands Minlfteres en France , 
celui des affaires étrangères & celui des Fi- 
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hances ; à celtû-ci fe font réunis toure Policd 
géntrale , commerce » circulation d'argent j 
Banque & toute la fortune des Panïcnliers i 
ainfi l'Hiftoire des progrès de la Monarchie J 
en France dépend , depuis Mr. Colbert j dflrl 
l'Hirtoire des Miniftres de la Finance. 

La caufc de ces furprcnanics jrtribiirîonf 
n'efl: pas louable ; on pourra dire que ce Mo- 
narque n'a fongc qu'à avoir de l'argent , puif- 
qu'i! n'a vu le bonheur de fes Sujets que par 
les yeux de Ion grand Tréforier , & ce re- 
proche n'eft malheurcufemcnt que trop fonde. 
Mr. Colbert fe trouva affez grand pour 
fonger à la fois aux deux objets de fon Mi- 
niftere ; fcs fuccefTeurs n'ont pas donne lii 
même étendue à leurs follicitudcs. 

Ses foins éloicm l'ont partagés entre irt 
prodigalité & l'œconomie. 11 falloit bc;uicou[i 
recouvrer poiiç beaucoup dépenfer & prûvoif 
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encore rextraordlnalre des dépenfes à tenili^ 
& améliorer le théâtre de tant de fcenes 
oppofées 9 il fournit à tout cela : ce qui 

doit le ranger véritablement au nombre des 
hommes extraordinaires. 

Par les travaux de Colbert ^ on établit & 
on perfeûionna en peu de tems en France 
les arts qui étoient auparavant inconnus. U 
découvrit aux François leur grand talent 
pour les beaux arts , ainfi que pour tout 
ce qui croit du rcflbrt & du goût des grâces ; 
nous y furpa/lames bientôt les autres Nat- 
tions : cette fupérloiltc nous en eft reftée , 
ce qui prouve bien qu'elle nous ctoit acquile 
par la nature , & qu'il ne s'agifFoit que do la 
mettre en valeur. Il encouragea le Commer- 
ce , 11 Tut le Mécène des Belles-Lettres. 

Mais tout cela appartient plutôt à Torne- 
ijient d'une Nation qu'à rcffeace du Gou-: 
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temement dont je traite ici. Colbert char' 
^é de lever beaucoup de denien pour le^ 
guerres 6c pdur les bâtinients f trouva le fe^ 
«et de ne chàfir que (es moyens de I1nan« 
Ce les moins onéreux Bt qin découragement' 
le moins ragriculture* 

Par-là les richefles apOrtécs du dehors^ 
l'Etat de la Cour &c la gloire du Rcgne , ré- 
pandirent dans le Royaume un encourage 
ment qui approche des bicnfùts de la liber- 
té quoiqull ne foît pas Ci prolîtablei 
. Louis XIV. vouloit de nouvelles fommes^ 
Colbert mcttoit de nouveaux impôts & fc 
faifoit haïr de la Populace. Les impôts por-^ 
toieni fur la confommation , ou fur ruO.!;? 
des chofcs du luxe. Il avoir des pnnci)K'3 
fixes dont rien ne le faifoit tlcpartir nutiin' 
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que les impôts fàifbient crier & que les créa* 
rions des rentes fur la ville fàifoient plaifir à 
tout le monde. 

Colbert repréfenta que ces nouvelles char- 
ges accableroient fans refTource le iîfc & le 
crédit Royal , & que tout l'argent defiiné 
au Commerce s'y abibrberoit ; on lui réfifta , 
on le voulut ^ & ce flit-là TEpoque de la 
mifere. 

Scnic fes fuccefleiu-s , on profita du bon 
état où il avoir mis le Royaume pour conri- 
nuer les mêmes dcpenfes , mais on le mina 
par des moyens nouveaux & auflî mal-choi-? 
fis qu^ les fiens ctoicnt profonds & mé- 
nages. 

Les deux fuccefleurs de Colbert ^ & fur- 
tout le fécond , amicus Plato , amicus Socra^ 
tes y fcd niagis arnica falus patricc , bons cour- 
iilaiiS & gens faits poiu- leur propre bon- 
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lietir , ne cherchèrent qu'à fiMimir au R(â 
les femmes quil voulut , par les voyes les 
plus promptes & les moins capables ie leur 
attirer des plaintes. 

n hutSe rappeller fur cela ce que j'ai 
dit de François I. On pouflâ fort toute la 
iciencc financière , & tout a fuivi le mcine 
train jufqu'à la paix giSntralc. i^i^ 

Un homme fans expérience Si. &ns elprit 
fiiccéda H Mr. de Ponichartrain , il s'aban- 
idonna aux expédients les plus ruineux Se les 
plus indécents. 

Mr. Dcfmarets ne put déployer fes talents 
que par une phts habile excroqucrie que les 
antres, & par une méthotlc plus impofama, 
pour vaquer à ce qu'on apptllt fi ruintr 
evee ordjt. 
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revoyant les dernières épreuves de la neuvîe- 
jne & de la dixième feuille qu'on s'en eft ap- 
perçu. On a d*abord fufpendu Timprefllon 6ç 
l'on n'a rien négligé pour fe procurer une copie 
plus çprrefte. Tous les foins qu'on s'eft don- 
nés pour cela ayant été inutiles , on a été oblî- 
gé de paffer outre ; Mais on a revu avec I^ 
plus grande attention les dernières feuUIes , ô^ 
à l'exception de deux ou trois endroits qu'on 
n'cntcndoit pas & auxquelr Ton n'a pas ofé tou- 
cher 9 de peur de faire dire à l'Auteur ce qu'il 
n'^volt pas ponfc, l'on fo flatte de n'y avoir laifle 
aucune faute confidcrable. Le Libraire qui na 
x»on cprirgnc jufqu'ici pour donner des éditions 
çxaflcs , tfpcre que l'impofliibillté oîi il a été. 
de ^lirc mieux cxcufcra les imperfeûions de 
celle-ci , & qu'elles ne nuiront point au fuccci; 
^\n Ouvrage auffi cftimable. 
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maux au Rt^aume; la Régence, le fifléme.: 
£e ce qiù a fiiccédé ont tout gâté da^^ntar 
^ , & n'ont travaillé à tieii de fuivl L^ 
pieiUeur de ces derniers tefns , ( digne de 
&ire encore mieux par la vertu qui y pré- 
fide ) 9 été celui où Ton ^ le mdas innové , 
te c*eA Jàns doute ce qui décrie fi ^rt touç 
te innovation en fûen comme en mal ; mai^ 
pour fe décider 1^-dcfltts il &ut confidérer 
deux chofes ; tout va-t-il bien ? le mal n'aiig-^ 
mcntc-t-il point en avançant? 

Qu'on fafle remonter cet examen à la 
mort tic Mr. de Colbert , qu'on parcoiirre Ic^ 
f'tats ()(.' Fin.inccs , qu'on compare le prix £c 
Tisbondancc des denrées f qu'on entre dans le 
(Jôiail des formncs partiailieres , qu'on inier- 
Togc les anciens fur l'état de la Campagne 
d'alors & qu'on le rapporte à celui-ci ; on 
reviendra (ans doute de cette mauvaife rcfii-: 
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«ation aux plaintes de la m'ifcrc , en difant 
qu'on 3 toujours parlé de miftre. 

On verra aifcment la diminution de la 
culture , de la peuplade des beftiaux , des bl- 
(imens de Campagne , & de l'argent qui doit 
circuler dans les Provinces pour le Commer- 
ce intérieur. 

On fc plaint (biivent par exemple d.ms 
les grandes terres , du trop grand nombre de 
métairies à y entretenir. Il faudroit s'imagi- 
ner qu'anciennement chacun vivoit dans fon 
bicn,& qu'y ayant alors beaucoup de riches 
habltans , il n'y avoit pas encore affez de 
bàtimens dans la Campagne ; nous montre- 
rons par cette plainte que nous tombons 
dans un état de dcfcrtion , oit les grands ter- 
reins deviennent i bon marché , étant culti- 
vés par peu de monde. Chacun fait la pei- 
ne qu'on a aujourd'hui à trouver des fer- 
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miers , & quil n*y a plus ce qu'on Bppél4 
coqs de Paroifle. 

On iauroit par une bonne Ifilloire des 
finances , dont je ne voudrois que cette 
utilité f & non de iatisÊûre une vaine curioiité 
6c une fhipide admiration , on iauroit , dis-? 
je , à quel point les tailles & le fel font 
BiigmentëSf 

On defcendroit d«ins le détail des vçxa« 
tionj pour le recouvrement d'une nouvelle 
faille bien pire que la première. On étudie- 
roît par quelle méthode slmpofe la taille 
arbitraire , tarif des autres impofitioiis y &C qui 
lia d autre proportion que la vengeance & 
ren\'ie , ou la fatalité qu'il y a de deman- 
lier à celui qui paye le mieux. On \'erroit 
par quelle monftmeufe Politique on joint les 
tbndlions de Maglftrat à celles du Financier. 
iitr la tête du Collefteur,& on fcroit cffray <J 
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voir que les co"""'*"^'"** '"*". ennemis fc 
rent avec autant de cliarilû 

e le conringcnt, de la Patrie 

ge , avec inhiim; 

Enfin on n'ignon les moyens 

e les Financiers < (lour lircr 

l'argent du Public , noii par tles \oyf> de 
:nn^!;c]ncnt apparent , mais de ruine fonda- 
ntnle pour la Nation , tels que les chan» 
iicnts de monnoyes , rilluHon des fanx bil- 
s de crcdit , les doubles aflignations , ôc 
-tout les créations des charges &: leur vé- 
rité , dont jVi tant parlé. IVien n'a été ou- 
c finis cette Epoque , &c on (ait que cela a 
; pouftc jufiju'au ridicule cxcts , qu'on eût 
I faire des arméti de Confcillers du Roi. 
n ies a exemptes de tous impôts , £c le nic- 
e fardeau ôté de tlefTiis les épaules les plus 
rtes a retombé fur les plus foiblcs. 
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Le Gouvernement vénal a donc été poufle 
à Textrême depuis la mort de Mr. de Colbert , 
toutes les fondions , tout fuffrage ont été 
ôkcs aiLX gens du Peuple. C*efl: par exemple 
un monflrc indcfîniffable , qu'un Maire ,. ou 
un Echevin vénal Officier du Roi. Il doit 
être rhomme du Peuple , ou il n'efl rien. 

CHAPITRE VI. 

Difpofitms h étendre la Démocratie 

en France. 

J\'l ALGRi. tout ce que je viens de dire on 
peut crpcrcr aujourd'hui plus que jamais la 
reforme inluralre dont il s'agit. 

Le Rc[;fie nVft: plus ambuicux , conqué- 
rant ; TEuropc mf-mc no renferme que de 
moindres ambitions comparées à celles qui 
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«nt caufé les dernières réroluâonsdcs moeurs 
en général ont acquis plus d^gsrds & dliu- 

inanité. 

La Religion & llionneur touchent à la 
yertii qui éloigne les pallions tumultuciifes. 
Peut-être ne cherche-t-on encore le Uen 

qu'avec foiblefle , mais il fe peut trouver par 
t'es voyes fi fuîipics qu'il fera ciiibraiTt;, s'il 
n'eft pas faifi , & il s*açcompUra par des 
moyens lents, mais fuius. Chacun agit fui- 
vaut fcs fins avec plus ou moins d'ardeur & 
d'habileté, I,es fitulTes démarches dont OU 
s't'-tonne , viennent du choix des faux objets 
iloiit on ne s'étonne jamais afTez, Un hom- 
me parvenu depuis peu à un rang qui ne 
fcmblolt pas lui ttrc deftiné , n'eft occupa 
que des honneurs dûs îk ce rang , il en me- 
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l^'autorité Defpotlque a ocaipé ainfi preft 
que tous les Rois de b terre. Ils ont difpu-» 
té entr'eux à qui gouverneroit telle Provins 
ce ; ils ont di/puté avec leurs; Sujets s'ils les 
gouvcrneroient avec plus ou moins d autori- 
té , & ils n'ont pas encore commencé a les 
gouverner ; maïs quand l'autorité Royale » 
femblable à un torrent qui inonde les Canin 
pagnes , a renverfc toutes les barrières qui 
s'oppofoîcnt à fon paffage , ^lors elle remplît 
la deflinarion , elle s'occupe de la gloire que 
nous infpire l'émulation de bien faire. 

La France en eft-ln , mais qu'on ne croye 
pas qu'elle y foit depuis long-tems , & peut- 
ctre mcme que pour prononcer net , (î Tau^ 
toritc de nos Rois eft bien aflbuvie , nous 
avons encore à effuyer quelques règnes hau- 
tains & inquiets , quelques tentatives de con- 
quêtes , quelques coups d'état pour achever 
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'de renverfer tout ce qiû nous refte d'ombre 
& de liberté , ou d'indépendance. 

Un Monarque qui n'a plus à fonger qu'à ■ 
gouverner , gouverne toujours bien , car fou 
imcrÊi eft précifément celui de l'Etat ; il ne 
trouve que R fa gloire & fcs plaifirs , tout 
Ce qui tient à l'amour-proprc eft tout ce qui 
forme fon bonheur. 11 cft bon par paf- 
fioii. 

Les HlOioires barbares nous montrent des 
traits finguliers de vertu chez les Princes , 
des âmes fermes qui fc (ont tournées au bien 
comme au mal , des Souvirains abfolus qui 
■voiiloient ardemment le bien de leurs Sujets j 
l'exafte Juilice , & des éir.biiiTemtnts d'une 
Police admirable , comme fous les Règne d'u» 
' Jacob Almanzor ; mais faute d'harmonie dans 
le Gouvernement , & de principe dans les 
mçcurs , bientôt une mort violente faifoit 
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iliccëder à ces inoments heureux des Règnes 
. féroces & dcraifonnables. 

Nous avons donc aujourd'hui pour nos ef- 
pérances & Defpotifme & Politeffe. Une 

Monarchie n'arrive guère au De(potifme que 
par rAriftocratie ; les Miniftres & les grands 
traînaillant pour le Monarque , croyent travail-' 
1er pour eux-mcmes; ils abalflent le Peuple, 
ils cievent le Trône , parce qu'ils y touchent 
de près & qu'ils dédaignent le vulgaire ; mais 
quand le Trône eft affermi , le Monarque fe 
trouve toujours plus ami de la Démocratie 
qui lui eft fonmifc , que de TAriftocratie qui 

rofTiifque. 

Fiinni K'S meirbres de rArirtociaiie , il faut 

compter tous t;cns riches ; la richeflc eft une 
difliiiflion rccllc cher toutes les N-itions : on 
fait que la premier'^ dcnomination des Grands 
d'Efpagnc fut d'homme riche Ricca HomhrQ 
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t malheiireufemcnt plus les Nations fc poU- 
Int, pluï elles reconnoiflem TufagcSc IV 
■mage de l'opulence. 

I Si les Rois prennenr ombrage des Grands 

■ leur ciat , ils en trouvent les mcmes rai- 

Ins contre les Citoyens trop riches. La con- 

lifion (le ceci chez les Turc9 , (croit cjn'ÎI 

lit abattre des têtes fi hautes, & fur- tout 

roprier leurs dL'pouîUcs au fifc ; nui:; chez 

s pcns raifoiiniiblcs , ccî!;i dwit raprochcr de 

iDiJinocratie qiii ne tend qu'à l'ugalirc des 

riunc. 

iLe progrès de rAriftocr-ntic doit toujours 
■ pris pour un fvgne certain de la foiblef- 
Idu DpfjunlfiTir; ,Sc celui de la DOmocraiie, 
•mille un pi nul f'Tct de (a vigueur. Nous 
loyons que fi Ton a jama'S prouvé quelque 
; par les f jit:; , c'eft: cette vdrin; dans le 
■hapitre prcccdcnt. Si toutefois il cii arrive 
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qiie François I. & Louis XIV. ont rctardô 
la Démocratie par la vénalité ; qu'on attri-^ 
• bue cela à une caufe toute éttangere à ma 
pteuve. Ils voulurent tiret des fomnics ex- 
traordinaires de leurs Peuples , & ils eurent 
volontairement la foibleffe de fe fervir dô 
moyens détournés ; ainfi c'étoit plutôt par 
défaut d'autorité luffifante que pour le bien 
mCnie de leur autorité ; ce qui confirme en- 
core ma propofitlon. 

Le' premier pas contre l'Ariftocratlc s a été 

d'oter d'entre les mains de la NoblefTc , vti 
pouvoir de naifTance & d'cxtraftion attaché 
niiv terres. On a admis enfuite parmi les Of' 
f^cier:> RoycUix , drî> [;cns finis naifTance con- 
clu rcininent avec la NoblefTc &C dans les dcr-- 
iiieri, teins , on alfefta de prcicrcr le» rotu- 
riers aux Nol)les pour tout ce qui participe 
au Gouvernement, Dans cechobc^ Tamovibi- 
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lités fe troin^ iii(ènfiUément, cax un homirffe 
de naiflânce tient , à tout ce qu'il y a db 
grands comme lui ; on le dëpoflède plus diffi- 
cilement , on te corrige avec peine ^ on Itu 
i-erufe mcuns de perpétuer fes places dans' û 
famille par des furvivancés.' 

La vénalité des Offices e(t le grand obfla- 
de ati deflein du Defpotifme ; mais tout tend 
a»joiird'liiii à s'en dcbarnincr peu à peii. 

Qui ne voit pas qu*on crée aujourd'hiiî 
moins d'Offices que jamais & qu'on pti vi» 
«mboiirfcr pluficurs ? Au dcfaiit des fonds 
ncceflaires pour y avancer fcrieufement on 
fubtilife les vues , la force fe fcrr d'iidrofll- i 
la vérité avec diminurion d'équité. On ôtè 
les fonÛions ;uix tiru^arcs ,' on les attribue 4 
des CoinmiirioniKilixs omï -loiiMijnt h- i>r r loi 
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nctable , rAmiral ^ le Grand Maître ou le Sur* 
intendant qui étoîent ou qui fubfiftent enco^ 
îe en titres d'Office pofledés par des grands 
Seigneurs^ 

Les Intendants font devenus les vrais Gou*' 
verneurs de Provinces. On envoyé pour un 
iems des Commandans pafTagers , tandis que 

les Gouverneurs ne peuvent avoir de fonc-» 
lions fans ries lettres partîcidieres de Com- 
mandement ou la permiffion d'aller rcuJer 
dans leurs Gouvcrnemens. 

Sous les Intendants on ne voit dans les 

Provînccr, cVautorîtc qucntrc les miin^ des 
Co:.: niifrîi.c"'. comme eu\' , les SiiIk1c1ci::iics , 
Ic^ Commiii'iircs des Guerres , les Ingcnieurs 
pour les chemins , les Infpeaeurs pour les 
T\^3nuU}v.rçSy ficc. Tout cela cft amovible i 

l'^.s TrOforicrs de Fiance ne fe mGlcnt 
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^lus des chemins & des pbms dont ils font 
les Toyers par leurs titres ; tcfut le loin cil 
éft donné à des In^eâeurs momentanés. 

Dans radminiltration de la Juftice , fonc- 
tions fi lâchement condamnées à h vénalitCf 
( Sa Majefté en i cependant excepté les pre- 
miers Préfidens & tes Procureurs Gcncraux 
des Cours fiipcricurcs ) on ne voit que Com- 
miflions de Confcil. Le Confeil eft exempt 
cle la vénalité. 

Les Brevets de retenue nouvellement în- 
iroduits ne font plus qu'une demi vcn^liic 
qui témoigne encore que le Gouvernciiïcur 
s'éloigne de (a plénitude de rn[>tK fc qd'îl 
s'en veut dcliiccov.nmvjr infi.-nfi!>k-in':r,t. Li" 
Roi en 3 rcmbourfii jîlufitiir'; dcjv,ii> li! paîv 

Onéralg . Sc on n 
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Mais dira-t-on pour nommer aux Emplois 
amovibles & (ans Finances ^ rétablira-t-on les 
éleÛions, ou en laifTera-Non la collation à 
des gens de crédit qui en feroient eux-mê- 
mes un commerce dangereux dont il eût au-' 
tant valu que le Roi profitât ? 

On repondra que la pire de toutes les 
méthodes pour conférer des Emplois , eft cel- 
le de les vendre à Tenchere comme on fait , 
foit du Roi à l'Officier , foit du titulaire à 
l'Officier ; moins il y a de gratuit , plus Ta- 
liénation des fondions eft confonunéc , plus 
clLs vont en pure perte pour te Public. 

L'Auteur du Tellamcnt i^olitiquc du Cîir- 
dinal de Riclielleu dit que pendant les fac- 
tions de la Liime , les Guifes fe fervirent de 
leur crcdlt pour placer gratuitement leurs 
créatures dans tous les portes de l'Etat &: 
<]ue i)ar-là ils s'ouvrirent le chemin auxgran- 
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àes vues qu'on a (ù : il cite mcme fur cela | 
l'auroritc de Mr. de Sully à qui il en avotc 1 
entendu parler comme parti&n de la viinalî- 
té , & voilA de quoi bien effrayer U Politi- 
que ombragcuJc & timide. 

Mais rautoriic de ces deux grands Minif. J 
trcs cft ici altcguée fans pretive , & en tout 
cas plie ne fcroit pas (ans appel. Quiconque 
prendroit toutes les mcfures pour former le 
Gouvernement dans im tems de faflion , ar- 
rangeroit la Nation d'une façon bien abfur- 
de. Toute autorité partagée , comme cHl' l'é- 
toît du toms des Guifes, efi: fujette :ï des in- 
convénientï fans remède. L'agrément néceP- 
faire aii^ C;ii:ir;;<.-; vén:<hs mv-nh Ihi] i.ùl le; 
même cflet (jue l.i récomnv.nd.itltjii pour y 
nommer. Tous les Emplois ne v;'.c<ivicrti pas 
à la fois dans le tems d'une facHon. Il '.Vn- 
fuivroit donc qu'on doit craindre d"acct'ide.i 
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beaucoup d*autorité au Roi , fous le prétexta 

cjue celui qui partageroit induement fon au* 

tprité, jomroit de trop de pouvoir : ainfi la 

çonféquence de cette objeâion ne conduit k 

pen moins qu'à l'Anarchie & à la foiblefle 

fous prétexte des précautions pour les éviter. 

Pour y repondre mieux , je propofera^ 

4ans le Chapitre fuivant les principes Se I4 

méthode qui fembîent Içs meilleurs poiu: 

pommer aux Emplois amovibles & fans fî^ 

< 

nance. 

Uextinftlon totale de la vénalité ferolt 
ftîre certainement un grand pas au bonheur 
pii!)lic. Cette reforme cft d'un bcfoin phis 
^;u nioiiis prcH^int d.uis les difl'crentcs parties 
du (jouvcrncment. La Finance par exemple , 
le prix des OfRces de maniement n'eA pro- 
prement qu'une caution, & au moindre casf 
dq dépofitlon , ou de dépofleflîon , on com- 
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met i\ r«xcrcice , ou l*<»i v«m1 d'autorité la 
charge à im autre. 

Dans radmtmftradon de (a JulBce , la vé- 
nalité apporte de la lenteur dans l'Offider Se 
quelque defletn fecret , inconnu peut-^e k 
liii-mâme , de fe récupérer par l'émolument 
& par les épices de Tintérêt de fa. finance. 

Mais oîi il feroit plus preflant d'en pur- 
ger le Royaume , c'eft en tout ce qui cft 
charge de la Police générale & particulière 
d'oii dépendant l'abondance , l'ordre & !<; 
Commerce. Ce ne ferait pas le tout de re- 
trancher de cette partie de radmniftratîon 
h propriété 6c l'hcrcditc , ît fcroît ncceffaîrc 
que les Officiers n^cn fiiflcnr plus Uoy.uix, 
mais municipaux Se populaircî , afin qu'ils 
pufTent agir fous la proîeOion £z fous l'an- 
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autant qu'il fe peut dans le Gouvernement 
f\ii Public. 

Eft attendant le fruit de cette perfuailon 2 
qu'on fe convainque bien que le manque de 
Fiplîce dans le Royaun^e & la mifere ne 
font que trop réels ; certainement il ne peut 
que leur manquer d^être aflez connus pour, 
émouvoir. 

Et ;\ commencer par le Roi , plus on eft 
grand à la Cour , moins on fc perfiiade que!- 
le eil aujourd'hui la mifere de U Canîjîa- 
gne ; les Seigneurs des grandes terres en en- 
tenaient bien parler quelquefois , mais lc»î*ii 
CvCiirs ciidurcis n'envifcic'cni d^ins ce malheur 
<^\K ia diminution de leurs revenus. Ceux 
qui arrivent des Provinces , touches do ce 
qu'ils ont vîi ; s'oublient bientôt par l'abon- 
dance &: les délices de la Capitale. 

U nous faut dçs âmes feimes & des cctiur^i 
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b:ii<Ires pour perfévcrer dans une p\ûé dont 
l'objet eft abfent. 

Cependant k force d'en entendre parler & 
depuis le livre de Mr. de Vauban , les fnf- 
frages fe raprochent pour fe réunir. On vou- 
droit donc dînùnuer cette mîferc générale i 
mais ce qu'on y a fait' jn^jii';^ p.-i.'f'jiit rcf- 
(cmbic au Confcil des Rais. On cvpofe A 
inervcille les abus de la taille arbitraire , ou 
propofe de nouveaux fiHcmes , on les criti- 
que après quelques épreuves & puis on s'en 
tienr-lfl. 

Si quelques perfonncs tiennent encore pour 
*ii,tie horrible taille arbitraire par l'habitude 
d'une ancienne pDlUfTion devenue ;ibufive , 
& féduits par q',tclqu^'S (ijjihifmcs qu'ont dic- 
lé la dui'ctt; de camr te Vuvm'SiI de In Nr-- 
Ulefie , l'opulence du Financier , 6;c. qu'iK corii 
fidcrcnt feidcmcnt que la France cH: le feul 
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Pays du monde , oii les impoiitions foîenfl 
arbitraires. 

Mais peu de gens reftent encore daiis ce 
préjugé, & c'eft toujours beaucoup que le 
Gouvernement fongc fcrieufement à foulager 
la Campagne , il ne manque donc pins V. \ 
des moyens & je vais en compofer. 

Ne confcillons pas pour cela au Roi de 
dcfcentlrc- Je (on Trône pour al(er iivec. una 
antique finii>liciic pircourir fon Roy,uime & 
devenir le (pcfiaicur de tant de maux eit 
général & d.ins le détail ; réfer\'CiT; - lui ca 
voyage aprts le remède qu'il y aura fît aj)- 
p!)'j;ior , ou à mefurc des pro;;rcs fucceflifs* 
Quelle pluî jjrandc volupté pourroit en eifct 
lui ttrc i;nnnis réfcrvée que d'iller tonfulércr 
des villes & des Provinces , qu'il auroîi ren- 
du florlifantes , de voir les beaux arts rap- 
ptUés dans des cités qui ne font aujourd'hui 
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que boue & que ruines , d'abandonner au feu 

lioi ("on Bifayeiil la gloire d'avoir conflnut 

l'e ruperljcs jardins autour de fcs Palais , & 

fie joiùr de celle de n'avoir fuit q\i\m beau 

inrdln de toute la France , de fe dire à ftM? . 

niênic I 

Far tout en ce moment on me biînit , on m'aime , 
3c vDÎi par (out voler les ctcots à mon pal^ige î 

C':rtcs voilA une cfpcce de gloire de triom- 
pliCj où tous les hommes font naturellement 
partes & cette carrière ne nous cft pas in- 
cunnue. On a (buvent flatte certains Princes 
d'':trc les délices du genre-humain : ce titre 
'Ml l'cfl'ort feulement de le mériter, les a fait 
p!;is vivre d;ins la mémoire des hommes , 
ilut.* les plus célèbres conq-iiics. Mais A dire 
vrai lequel s'efl appliqué fort fûricufcmcnt i\ 
l'obtenir? Tant que les artifiins du bonheur 
public feront tires de la Cour pour fe- 
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t 

conder les Rois , la moindre atteinte à leuri 
intérêts les rendra d^abord ennemis de ce qui 
y concourt , & cela va jufqu'à troubler leur 
raîibn p«r la fauflfe théorie qu'ils fe font des 
moywP.:;. ,f*^ 

Sous L ..is XL on fit une ligue & unq 
guerre du bien Public ; il ne s'y agifToic 
d'autre chof'e au fond que de rendre quclcjues; 
grands Seigneurs plus puiflTants & plus info 
lent^;- 

L'intcrcr du fifc cft toujours bien conduit 
par les gens de Cour à qui on le confie ; le 
Confcil & la force s^y rcuniflent : mais r»our 
celui du Peuple , qui rLJnillit cependant û 
fort fur le piciuier, il ne pourra jamais erre 
connu ni foutenu que par le Peuple menn\ 

On commence déjà à fe convaincre daas 
le monde que les richefies du Roi dependen,t 
de l'abondance où feront; (qs, Sujets, On ça 
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cherche les moyens. On vondroït pouffer le 
Commerce ; on ccoiite avec attention les nou- 
veaux projets de Finance qui préfentcnt des 
faces falutaires ; on fait des règlements de 
Police , mais peu rculliffent faute d'exécuteurs 
do la Loi. 

Pour exécuter ce que j'ai k proj)ori.'r , il 
ne .'.'n;;it pa^ ffulei;i:'iit qiu' rautorltij Royale 
foit, comme elle cil aujourd'hui, à l'abri ùé 
route infraftion , il faut aufTi qu'on en ait 
l'opiiiiou Si qiif: l'on banniffc fur cc-la toute 
îc-rrcur j-ruiiqi'c Ik tout prcjiigii. On cft dcji 
revenu en Fraïu-e d'une infinité de préjuges 
i\'- li.tflr jalfuific qui étoifui attnbiii.'5 A l'au- 
Unnc Royitli.-. 

On ne dit plus tnin qit'.inti'.rois que le 
P.iyfan doit ctrc accablé d'impori pour f:tre 
fournis , qu'il faut appauvrir la Noblcffu pour 
la rendre docile. 
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On commence à raifonner de Knance 
avec plus de juftcffe, & on eft moins la du- 
pe de la charlatanerie des Traitans. On (cni 
par leurs effets la différence de la levée deS 
tailles & des droits affermes chaque annce> < 
Le Conièil feni le bcfoin qu'il y aiirnit c^e 
diminuer les ïmpofitîons dans le Royaume , & 
au contraire à chaque bail des fermes gciié- 
raies . on voit naturellement augmenter le 
prix du traiiû Cela vient de ce que les le- 
vées delà taill;; font rcgies par deî 'Officiers 
Roy ( au lieu que la plupart des droits du 
fermes font volontaires , portent fur les con- 
fommuiions , font entrepris A forfiit par des 
gens qui ont leurs intcr Cts direfts Si ptrfon- 
nels pour niol/ilc. Ces droits affermes ayant 
été mis ci^ réi;le , il y a quelques minces, on 
a lieu de l'^econnoître tonte la dureté & la 
négligence 'Je ceux qmrégîffeni pour le Roi, 
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|><ir comparaifon à Texaffitude de ceux qui 
rc(;i(rent en leur nom & pour leur compte. 

L autorité Royale fera toujours grand pro* 
Si lorrqu'elle fe débarraflera des foins frivof 
les qui ne font que la commettre vainement ^ 
qui coûtent beaucoup au tréibr Royal & qui 
rend'mt peu* 

J*af déjà parle des dHpofuîons du Gouver- 
ne jncntprcfent à regard de la NoWeffe : ce 
Corps étant le plus grand , on n'y foupçon-» 
ne aucime origine populaire. Cet honneur par 
tin fcntimcnt intérieur approche de celui 
r.]\\'on icnd à la vertu ; mais à Textcrieur il 
cil fubordonnc à Tcclat des richcfTes, aux dî* 
gnltcs qui font craindre & au mcrlte per- 
Ibnnel qui fait rcfpcclcr , £c ce font tous ces 
acceiToires qu'on nomme iUuftration. 
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rilliiflratîon , & c*eft une grande infamie à la 

Cour que d'ctre feulement (bupçonnc dVpar^ 

< ,i 

gner ; cependant il n'exlfte ici prefque au- 
cun moyen à la Nobleffe de s'cparfi;ner dii 
bien quand elle Ta dUlîpé , finon par des 
mcfalllances , ou des aftions indign^'es &: qui 
devroient bien la deshonorer aurrcmv.'ni qut? 
ra-conomie fi méprifôe. Voilà comnîcnî les 
hommes font ordinairement peu daccorcî 
nvcc cu\'-mcmes & comme Ils fe dcshonoicnt: 
pour s'honorer. 

Mais ime des chofes qui a le phis avili li 
NoI)Ij(re dj'is ces derniers tcms , c'eft cl erre 
parvenue enfin à (iipportcr deux claires f; - 

parccs parmi elle , celle des gens titres , oj 
de ceux qui s'ctablifTent ;\ la Cour par lci?rs 
charges & par leurs alTiduitcs , & celle 
de la fimplc Nobleffe qui va moins ordinai- 
rement à la Coiu-. II a donc paffé & il eft 

tout 
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totit reçu eh France i préfent que les liOn- 
neurs de la Guerre & les grades Miliuires , 
doivent chenùner tout d'un autre train pour 
f e qu'on nomme leS Seigneurs , que pour Is 
fimple Noblefle , ce qui décourage les j^cn* 
de Guerre de profefîion , oc nous donnp d? 
miauvais Officiers gcncraux danf nos ArriiJcî, 
Vcici cependant à quoi fe rcdnit ri^iour* 
d'hui toute l'AriRocratie du Gouvernement 
François & toute la part q'i'y a la Noblefle ; 
le Commandement des Armées &_ le fervi- 
cc Militaire. Les afTaircs de In Guerre tie 
donnent qu'une auioritc paflTagcre , de qui fi 
Isorne à I;i diirçe de ch^ique (lnmp-.r,n'j ; 
îi'joutCT à ctl.i lin ::tn".d ;iir d'lin;in-r.incc, dct 
dîftinûions brill.niics , mais ftuîcmcnt exté- 
rieures , quelques charges ;V la Toin- ngr-i-i- 
Mes par l'acccs pris de la pcrfontiL- du l'iin- 
te , mais contrchahiicces par la di;fîaiice qi(^ 
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les Minidres lui donnent de {es courtifans f 
quelques grâces lucratives & injuftes , l'occa- 
lion de nuire plutôt que de fervîr , une oc- 
cupation continuelle d'intrigues d'argent & de 
vengeances , un vain éclat qui reluit au loin 
& qui ne foutient pas l'examen , un meilleur 
air & plus de goût dans^ les difcours & dans 
les modes , de grandes terres titrées 6c né- . 
gli[;ccs , des dettes & des injuftices. 

Toute rautcritc effenticUe du Gouverne- 
Tiîcnt a paflc entre les mains de Theureufe 
Robe. Les fondions des grands Olîîcîers de 
Li Couronne , font à prcfent confiées i\ des 
Jîo'.iiv,i:ois conllitucs dans des dignités amo- 
vibles , fucccifrurs de ces Clercs fur qui les 
anciciis Nobles fc repofoîent de la peine 
de fivolr liro &c écrire , &dc demeurer dans 
les villes , t.nidis queux alloicnt régner dans 
Luis fiefs. Ces hommes nouveaux accoutu- 
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iâés de jeuneffe à toute la dureté ie coeîir 
nécelTaire pour difpofer froidement de la vie j 
des biens 8c de l'honneur des Citoyens , fyuS 
les titres ignobles de Secrûiaires & de Con- 
trolleurs , font trembler les ftls de lelirs arl- 
fciciis maîtres , ils les dt-pnidrnt , ils les rebu- 
tent , & ils les envoyeiu à la mort pour des 
«querelles que les Magifinprs difiiofent tran- 
tiuillcncnt Jans I-.-ur Cabinet. 

Mais cette inftitiition de la Robe deflince 
(>our tout ci|iiiva'ent de In grandeur rijelle à 
jilus de fl;'xibj[itc & de tiavail , ibrt infciifî- 
ïïlement de l*état de modellie & d'ainovibî- 
Vnù qui fiûfoit (on princîjnil môritc , &c elle ■ 
tetombe dans les nii'tncç .ilnis , qui ont arra- 
cbc le Gou\iTncment iKi mains do la No- 
liIelTp. L'Iiérédiltj s'acctoir toujours iLuh les 
premières Magiftraturcs , les furvivnnct:s de^ 
viennent fréquentes iiiune dans le MiniOe*-ej 
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le dépbcement s*nerce le moins dans let 
places qui le detnandercMcnt davantage. Ceux 
qui s'y trouvent tombnit dans une commode 
inaction , Bc fe font doubler par des fubalter- 
nes , qui eux-mâmes trop conlidiîrés pour 
travailler , font faire leur ouVrage par d'autres 
.Commis inférieurs. 

Enfin l'on eft tout accoutiuné dans la K<y- 
be , comme dans la NoblefTe , à dlHingucr en 
deux ctaflcs les ^milles des Jurifconililtes ; 
on y dcfcre des égards diffcrents à autre 
chofc qu'ail mcrîrc Se félon les anciens fer* 
vices (les pcrc:; , quoique leurs enflins ayen 
népligé df i\trqiijnr I.i mcmc capacité. 

li famlroit i!c:ic bientôt inventer un iroi- 
fjciiic ordre de gens qui travaillaffent par 
eux-mêmes , & qui ne fuflent traites que fe^ 
Ion leur rcinitntion & leur mérite perfonneL 

,ï\'3is on connoît toutes ces vérités & cela 
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fuffit , le mal connu eft plus prcs du remè- 
de , il cft important qu'on fe fixe à des prin- 
cipes qui ne varient poinr. 

On a vft par expérience ce qu'ont gagnû 
l'autorité Royale , & le bonheur p\iblic à lu 
fiiprertîon des grands fiefs Se des Goiivcrnc- 
mens indcpcndaïus. De-là cepcnd;iiu ibiit 
partis de nouveaux abus , qui reviennent dans 
le uiCrne genre , mais moindres en eux-mû-. 
mes , & plus faciles à corriger. 

On rcconnoît , on fent , on voiidrolt lo 
Ijicn. QitaTid la paix ramcnc au loiGr , on 
cherche des perfcflîoiis qu'on devine S; qu'on 
ne peut encore énoncer, Mille nonvciiiv rc- 
glcmenis de Police &:. de Coiutncrce ctablif- 
fcnt les maximes d;; ^>^;luocr.^:ie que je de- 
mande , mais que la fuite dcincinr par l'ob- 
(lacle des préjugés , & par des al)us contrai- 
res à l'cxéctition. On ne les va pas chercher 
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ylans leurs fouices ; on charge par exemple 
pus les jours les Maires & Sindics deS 
bourgs & villages des foins 4e Police & dô 
Finance auxquels ils ne peuvent répondre j^' 
faute de liberté , d'autorifation , Çc de falaire. 
riufieurs frontières de France font en mô- 
pie-tcins l'image & la démonftration de l'uti- 
le Gouvernement que je propofe ; on les con- 
nolt par la dénomination générale de Pays 
d'Etats : mais on remarquera que plus les af- 
ftmblccs font petites , mieux elles font gou- 
vernoe5 &; liors des atteintes de la réfifl^n- 
ce j on de la révolte. Tels font les Collèges 
(1? la I iîndrc maritime , les dilî'ércnts Pays 
le lï.iv; des Piicnces & principalement Icii 
Conmninautcs de Provence. Ces dernières 
avec les vir;ricrics (c gpuvernent întcricure-* 
iTîf^nr a\cc fuccjs , &: s'afTcmbcnt une fois 

\..\ ?n pour fe concerter, & pour obéir aux 
de •;a;)i!es générales du Roi, 



PLÂNDU GOUVERKEMEyrr iif 
PROPOSÉ POUR LA FRANCE.' 



CHAPITRE VII. 

ARTICLE I. H 

Mngijlrats populaires Çf Mfinklpâuxl 

VJn établira en France des M.igifîniis po- 

piiKiirts à la tcle fie chaque Coniinunauti; , 

c'cl-i-iUre de ciiaquc ville , bourg , ou village, 

ARTICLE II. 

IXnbord avec vio'ms d'autopité que 
par la fuite. 

y 1. fera de la priitlence du Gouvernement Je 
n'; pL'ilcfiionncr cet ctablilTemcnt rjuc peu-A- 
pcu , en n'iltondani les f'onÛions 8c la pléni- 
tude d'autorïté , qu'on le. propofi; de donner 
h ces Magiftrats , que félon les premiers fuci 
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A R T I C L E III. 

Kotiibre des Officiers de çhtique 
Magijlrature, 

Jy E nombre d'Officiers qui compofent cha-r 
pune de» ces Mîigiftratiires , fera propor- 
tipnn(^ à la Communauté qu'ils gouverneront , 
jnaîs ils ne pourront pas ctre en moindrç 
nombre que cinq : aînfi lorfque les Paroifles,* 
pu villages feront trop petits, on en réunir^ 
jjeux ou trois enfemble pour ne former qu'u*. 
ne Communauté. 
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ARTICLE IV. 
Bans les grandes futiles. 

Covmijfaires fubàéiéztiés par Quartiers, 

« 

13 ANS les grandes villes comme Paris , Lyoti^ j 

Marfcille , &c. les Hôtels de Ville délégueront 
d';iiitres Magiflrats inférieurs & populaire? 
fiui'i leurs ordres , pour faire la Police avec 

foiiilion de Commiïïaircs fubdcicgucs dans 

1 * 

Cliaqiic quartier. 

ARTICLE V. 

Jtitorité ^fonclions âe ces Maglftratsl 

Levée des impo filions -, jvpprejjîm 

des CoUdicurs. 

\^ HAQUE Corps d'? >l:'[^illrn.iurL' populaire 
aura dans ion diftritl , mSme pouvoir & mû- 
iTiçs foulions qu'a rafTcmblét des Elats d'u- 
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ne Province dans celles dé France qui jouïA 
ibîent de ce droit. En conféquence ils reprc- 
Tenteront entièrement la Communauté pour 
tous fcs droits & intércts ; ils donneront a^ 
Roi par forme de don gratuit , les mêmes 
^ fommes que Sa Majefté demande aujourd'hui 
à titre de tailles , ôc autres importions nécefr 
faircs à la taille. 

Les Maglftrats n'împoferont for la Com- 
munauté , que de la manière qu'iU jugeront 
la moins oncreufe , & lorfqu'ils n'auront paS 
payé ledit don gratuit au terme convenu ,* 
les pourfultcs & contraintes s'^drefleront 
contre Icsdits Maglftrats , & non contre au-? 
cun Colleûeur. 







* 
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& la maîtreffe de ks troupes notnbretifes J 
tandis que le Grand Seigneur à la Pone éprou- 
ve de fréquentes rijvoltes de la part du Corpi 
des Janiflaires qui n'eft pas divifé en troupes 
féparées. 

On (e plaignit encore du mcmc effet 
dans les Annces Romaines , dont les Légions 
ctoient trop fortes. M^is ce qui doit pleine- 
ment rafTurer l'autorité Royale , & même 
ra'jgiiH'ntcr dans le projet préfcnt fur le 
pouvoir il confier aux Magidraturcs popu-^ 
laires , c'eO la création & le renouvellement 
anmitl tr. amuvlWe dcsilits Magidrats comi 
HIC il fera expiîquj plui bas. 




Proposé pour la frange, a^i; 



ARTICLE VIL 



Les Magiftrats populaires exclus de 

toutes Junsdiilions contentieufes. 

Qualités qui leur juffirontl 

jLé ES Maj^ftrats feront chargcSs de toute Po- 
lie & Finance dans Tctendue de leur Com- 
munauté , mais ils ne le feront d'aucune JuC 
lice contenticufc , provifoire ou Féodale , hau* 
le , moyeime ni baffe ; ces matières devant 
toujours ctre portées comme de coutume par 
devant les Juges ordinaires Royaux , ou Sei- 
gneuriaux ,lcfquels font , ou doivent ctre élevés 
dans la connolff;ince des Loîx ; au-llcu qu'il 
fuffira aux Magiftrats populaires des lumières 
naturelles foutenucs d'un zwle finççre poiu: le 
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ARTICLE V IIL 

affaires âe finance dont ilsjeront char» 
gés. Deniers Royaux > Deniers publics. 

XJ ADMINISTRATION dont feront chargés 
lesdits Magiflrats populaires ^ conûflera en! 
deux Articles* 

Premièrement ie don gratuit à payer à Sa 
Majcftc , pour tenir lieu des impofuions arbi^» 
kraircs qui fc lèvent aujourdliui. 

Secondement , tes oûrois & revenus patrî^ 
moniaux , deftincs à payer les Charges y ouvra* 
ges publics 5 gages d'Officiers , &c* 

'ARTICLE IX. 

JngmeiJtation {les o&rois pour les 
Ouvrages publics. 

O A Majcilc permettra par la fuite , que les 
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bflrots des Communautés fiûent étendus 8e 
augmentes autant qu'il ièra convenable pouf 
arancer davantage la conftru^tion & la ré- 
paration des ouvrages les plus utiles au Pu- 
blic y comme grands chemins , canaux , ponts; 
tues & places pubtiqiies , maifbns de Com- 
TDunautcs , Sec. 

ARTICLE^ X. 

Jmpojîiioiis que Sa Majcflc a employées 
jajques ici aux Ouvrages Vvhlks. 

O A Nfajcftc fc dccliargcanr fur les Commu-" 
naiitcs de tous tesdits foins Se dépenfes y 
Elles leur remettra la levée & adminirtratîon 
des fonds qui ont p.^lTO jufques ici par foo 
trcfor Royal pour cette dcftinaiion. 
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ARTICLEXL 

Conduite des Ouvrages Fublicsl 

J[ ous ces Ouvrages feront conduits en dé- 
tail par les Magîflrats [Populaires , & feront 
toutefois aflfujcttls aux projets généraux 
cmancs du Confeil , aînfi qu'aux règlements 
généraux poiu" Puniformité des Ouvrages pvK 
fclics, & fournis aux vîfites , infpeûions & 

corrcftîons des Grands Voyers & Ingénieurs 
ide Sa Majcflé. 

A R T r C L E XII. 

Intérêts iks Mdgi/lrats populaires de 

s^en bien acquit er 4 

XS ^^^ ne feront cenfés & réputés devoir 
mieux conduire le dctjil de toutes ces dé- 
penfes pour le Public , que ceux qui y font 

le 
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le plus intcrcffts , comme feront les Chd 
de Communautés. 

ARTICLE XIII; 

Mêtboâe pour les Impofttions ^ '. \ 
Recouvretncns. 

\^,T on rcputera !a mcnie chofc au fiijet ac9 
linpofitions fur les Peuples, tant pour la nic- 
ihodc de I,n riîpnrtîtion qus pour la pourfuite 
tl'js rccoiivrcHK-nts i les Communautcs cUci- 
n'incS dirigées par leurs Magiftrats dcviint y 
ttrc toujours plus hnhlles & pliK niicri;ivfs 
que les UL'CtvcTirs du:» deniers Rt)y,iux , Icf* 
quels fe font montre jiifqucs ici plus anachcS 
;1 leurs propres întijrêis qu'an /ôul.igemtiil dei 
Contribuables, 
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ARTICLE XIV. 

Ojoîx des méthodes pour F ÎPipufuion. 

^ A Majellc laiHera pendant plufieitrs années ' 
aux Commiinautés de fon "Royaume toute li- 
berté pour choifir la méthode la plus avanta- 
geufe pour fournir le don gratuit tenant lieu 
de taille ,& pour lever les fonds des deniers 
Publics ; mais elle a dcffein d'iuiitormifcr par* 
la fuite CCS îTicthoJes en adoptant celle qui 
aura plus de fuccCî. 

ARTICLE XV, 

]i:âkaîion ilcs prh;ci;('s pour mpofer kî 
chcjcs contribuables. 

\^ T on indique à prôfent aux Communautés , 
que pour y parvenir , on doit coniidcrcr les 
nruicrcs contiîbuables en trois états diffé? 
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Jents , iimflanf "' »wflant*.e ^ dôpéiifiàntes. 




KaifTantes 
Commerce t 
donne aux n 
excite la iint 
leur faut plein^ 

Exilantes ; on [Jcut lever qucîqires Droifî 
Icî^crs fur elles , ne fût-ce cjuc pour avoir un 
(Icriombrcmcnt cva£l de tout ce qui compofe 
le CRpiia! de l'Eiat. Tels feroîcnt les Droits 
de cadaftre pour les terres , capîtation pour 
les hommes , imp6;s fur les bcftJaux , maifons 
&c. mais tous ces Droits feront fort modi- 
ques. 

DcptrifTnntes ; on ne peut trop charger 
les cliofcs confidéroos dans cette fitnation ; 
c'eft ce qu'on nonwne Droit de confomma- 
tion. On peut levrr ces Droits lors de la 
Vente & de l'achat qui fe fait chez les mar- 
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chànds dctailleiirs pour confommer chéE Ta^ 
cheteur. II eft jufte que celui qui ccfnfom- 
me le plus pour fon luie paye le plus à l'E- 
tat dont ils diminue le capital ; & les richef- 
fes les plus cachées k déc<Uent tôt ou tard 
par l'excès de confomniation. 

ARTICLE XV t 
ConmîJJance au produit des Jmpoftious, 

J,v ES Mneirtrats Populaires & Minicip,iiix 
tiendront un Rcglftrc du produit dt- tuus ces 
Droits , & le compte public qirib en rendront 
à leurs Communautés , fervira auffi à Sa Ma- 
jefté à connoître le produit &c le fticccs de 
CCS Impofilions. 
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ARTICLE XVI L 

Répartition des Imptfitions entre le Roi 

^ ies Communautés. Une feu!e 

Levée ^ unfeul Compte. 

\_y N peut annoncer aiilTî que les vues de Sa 
Mi'k'IÏc font qi!;' par la fuitL* tous les reve- 
nus tant Royaux c;ue pour le Public , fe rcJui- 
fent il une frule levée & à un fcul comp- 
te ; Sa Majcftii prenant trois quarts du pro- 
duit de tous les Droits pour fubvenir au far- 
deau de l'Etat , & la Communauté le quar 
po'ar li.'s cli;irgcs piibllqucs du lieu ; de façon 
<|uc ta Cominunaïué aniélior.mt , 6c augnicn- 
lar.i fcs revenu', is: fcs dépeiifes , accroîtra i 
pn»ponion les revenus du i'.oi ; auîjinentation 
qui ne pourra ûtre fujelte -à iuicunc fraude 
par la publicitô des comptes d'une Comniiti 
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nauté , ou t*n affermant les Droits à forfait 
dans chaque Paroifle. 

A R T I C LE XVIÏÏ. 

Police attribuée aux Aîagifirats Foptt- 
laires. 

JL/ ES Magirtrats Populaires 6c Munidiiaui: 
feront charges de toute Police gcntiraJc 8cj 
particulière dans leur Diftrift. 

ARTICLE XI X; 
Motifs.. 

O A. Ma']e(ïé a confidéré fur cela que nub 

Ofiîcicrs ^ prcpofer à la Judice & à la Po; 
lice , ne peuvent y apporter autant de lumie- 
ycE & d'application que ceux qui y font in- 
itTclTûs pour leurs perfonnes & pour leurs 
biens. Ils fonderont leur autorité , & ils (t- 

ror-t (l;.iics parmi leurs Compatriotes d*avoû| 
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fignaltî leurs MagiRratitres annuelles par les 
tneilleurs ctablifTemens. 

ARTICLE XX. V 

^o/:/ï d'exckfiQ!! des Officiers Royaux 

dans radm'imjîratïnn de la Folke. 

j_ A R la mCmc raifbn Sa M^ijijfti; n'a pas 
cru pouvoir compter fur le mâiie travail de 
la pan des OiHciers Royaux, mûme de ceux 
qui ff font acquis le plus de réputation. Ces 
Officiers accables par une prcniiore finance 
& par des iupplLincns qui leur ont coure la 
meilleure partie de leurs biens feront toujours 
nccciTj ire ment trop pleins d'ciix-memti, pour 
n'être pas vuiili'S des iiitércls du Public. 11$ 
poflcdent patiimonialemcni les fontlions & 
les prérogatives de leurs oiTices , d'où il arri- 
Vf que ce qui touche à leur propriéti; tcue 

riUiàiiliiiiiliiiyiÉiyiiifa 
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blic, On ne peut attendre d*eux une certain^ 
prévoyance , & la cqnliance leur mqnqiianf 
avec le po)ivoir ^ui naît de la conliance , îb 
ne peuvent autant que des Magiftrats populai- 
res connohre &: combiner les intérâts de leurs 
Citoyens divifcs à l'infini & les réunir dans I^ 
feule vue du bien gcnéral. 

ARTICLE XXI. 

'MtigW''^^^ populaires chargés du Comj 
inercc ^ des M^inufaÙures. 

R(%kmcnsgtnôraux ^ particuliers. 

\_, I s ?'!i!::rti;its Populaircî S< Mfr.icipniiji 
(îial.'liroiiï lS: coju!i[iroi:t les Maïuififlures dti 
K.iirs dilliiiis fclon leur vues, &; fuiviint l'iit* 
tludrii.- des liabitaiis. Ils les cng;iycront A le^ 
\n'i ilc^lioniifi ; ik fuiviont lus Réglrnicni j;c-. 
iiérjiix 6c dittc*; pour tout le Royaume , fnat 
<L;,(.iJ.iat les nouveaux & pariiciiliors Ré-. 
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elemens qui l - - ^^ç^ ^ ^gig qui 

-ne pourront (ont contraires 

aux premiers, lura cependant 

les adopter ps -droite un bien 
cooou unive: 

A R T I ».. L t A X 1 1. 

Râgkmtns gànérmix 6? particuliers 
pour la Poîice, 

\ j fi. mcme dîrpofiiion aura liru pour tous 
les autres Rcgiemens de Police. Lefdits 

Miiyiftrats obliges de fc conformer auN Rcgie- 
mens aiiciciîs &i généraux feront cependant 
admis à f.iiio des roprcfcniaiions fur les nr- 
ticlcs niiifiLlcs à luiir,', ConMniiiiautés; ils pour- 
ront (le mOinf tn pro[)'ifci i\i: nouveaux fans 
abus & fans déroger aii.v anciens. Par cette 
fage liberté , Sa Majeftc doit s'attendre que 
(es anciens Rcgiemens feront déformais aufTl 
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bien obfervés , qtills ont éié peu jufqu^à pr^ 
iént par le défaut de furveUIance fufEfante,' 
Sa Majellû doit efpcrer également , que l'uiù* 
Jbrmitt de Police dans le Royaume n'en ièra 
aucunement altérée ; le foin de cette unifor-r 
tnité nécenkire devant être une des prinçi-* 
pales fondions des Intendans, 

ARTICLE XXIII. 

Les Magifîraîs natifs g*? àomiàliés âmis 

leurs Communautés^ 

\j NE dci conditions fondamentales & irrd» 
vocj'.Jc. il ces Majiftratures Municipales i 
fL-r.i (juc chnquc Officier , foil natif on do^ 
niicilic- du lieu & y ait le ficge principal dç 
fa fortune. 
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ARTICLE XXIV. 

Leur renouvellement chaque année. 
ConjeiUers-Penftonnaires. 

\.J K E autre condition égalctnent fondamen- 
tale , fera que les Magiftrats foicnt renou- 
velles exaftemciit to\is les ans ; & pour re- 
médier à l'ignorance Indirpcnfable des nou- 
veaux Magifirats en place, il y aura en cha- 
que corps de Communauté un ou deux Con- 
fcillers-Penfionnaires à l'inftar de ceux de 
Hollande. 

Ces Confcillers feront perpétuels & n'auront 
aiicun pouvoir par cm.-mcmcs , ni voix délî- 
bcrativc ; ils feront r,'uK:iiicni k'î dqiofitaircs 
des règles pour k"; rcprOftnt'jr , & indiquer 
!es derniers crremcns tic chpipie alTairo, prin- 
cipalement lors du renouvellement des Ma- 
giftrats annuels. 
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ARTICLE XXV. 

AWe i.uwvafioii dans ce plan <h Goui 

verncmciit. Dig'ércuce des Magiflrats 

populaires qui Jnhfi fient aiijourdbui 

ts* de ceux r/uoii propofe, 

%Jn (loil olifcrvcr qu'il n'cft rien ici propor 
a qui fait nouveau dans les uCigesdu Royau? 
me , piiirqull y a par-tout des Hôtfrls as 
,ViIlc , des Maires & des Sindics dans les vil- 
lages i mais il arrive , ou que ceux des villes 
font ériges en Officiers vénaux & h<5rcditai- 
rc'i y & foiit[iar confequcnt Officiers Royaux, 
ou que ceux des bourgs & village; qmlïfîvS 
Sindics &C Echevins , font ;\ peine connus 
dans le lien de leur Magiftraturc , & fe troui 
vent dénués d'autorité & de rétribution pour 
Vur travail , quoique le ÇooTeU leur adrc((q 
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fauveni les ordres & les charges de la ma- ] 
nutcntion des rcgicniens. 

ARTICLE XXVI. I 

Jjfemblées communes des JP^mffe^^. 

Xj es Magiftrats de chaque romruTnrîutt; 
(iuimont s'alTenibler avec les Magillrats vol- 
lins pour concilier les intcrtts communs des 
Paroiiles d'un certain Canton ; mais ces Af- 
l'enibk'es a\iront toujours des dclibcr^itions 
fixes & circonfcritc; ; tlk"; feront prccCdceS 
de Li permiflion de l'Intendant qui leur en- 
verra une inftruflion fur leurs ejqjofcs &c (Jns 
retardement. 

ARTICLE X X V 11. 

JOivifion des DéparUmens. Intendants. 
XrfE Royaume fera divifé en Dcpartemen» 
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.moins ctendiis que ne le font aujourd'hui le^ 
Généralités , & on fuivra le befoin des affai- 
res , les ufagcs différents ,les mœurs & leS 
rapports de Ctuation Se de Commerce. A la 
tête de chaque Département , il y aura un 
Intendant de police Se finance , qui fera le 
premier Officier Royal. 

ARTICLE XXVUL 

£xckfioit ties Intendants fur les affaires 

tontentkufes. yii^es ordinaires 

^ compétents. 

JL/'Intfndant ne Ce niclera en aucune h- 
çon des affaires contentieiifcs ; les Cours fu- 
pcriciTcs & autres Juges de leur reffort 
étant charges de toute cette partis d'aJminif- 
traiiori jainll que leurs Chefs ^ Procureur» 
gijnérnux , pour correfpondre avec la Cour* 
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ARTICLE XXIX. 

Lifliii^m âc Tautorité civ'i/e des In- 
tendants Es? de rauioritê militaire 

des Commandants. ^^H 

.L'Intentant ne fc niOlcra v>.vi (lj\.inr-^c 
«les affaires milh-ilics , A te n'cfl pour la ful)- 
fiOiiiicc & le payvii.ciii des troupes; tl'oii il 
nz doit rijfulrcr aucune autontû fur elles* 
Pareillement les Oiliciers militaires ne fc mC- 
Icront aucunement des rtff.iircs civUcs de Po- 
lice 6c de Finance. Les principes de fépara- 
lion entre ces deux autorités diffcrenics font 
conn:;nts en France , dc])i.iiï c\uc les Gouver- 
neurs de Provinces S-L C: l'Lites fout réduits 
à un titre utile , in.iH l.ins fou'fliou , s'ils 
n'ont des lettres de Commandeincnt avec ré- 
fidcnce : un mCmc Département ne peut avoir 
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deux maîtres. L'autorité violente des armesf 
n'eft utile au Prince que lorfqu'il juge à pro- 
pos de l'employer au dehors contre l'ennemi ^ 
& au dedans pour que force demeure à juC» 
tice. Mais quand les troupes iéfident dans 
quelque Province en tcms de paix foit pouf 
une dciçn(c de précaution , foit pour la com* 
modité des fubfiftances , alors leurs véritables 
Commandants font les Officiers du Corps : ils 
font aînfi Commandants dans les Provinces & 
non fur b Province , fi ce n'efl en Pays en- 
nemi. 

ARTICLE XXX- 

Subdélégués ^ Receveurs des deniers 

Royaux. 

jLy F-S Iiifcndants auront fous eux plufieurs 
Subdclcgucs diftribucs pnr dcpartemcns , qui 
ieront appelles Subdélcgations ; ils feront 

Offi^ 
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Officiers Royaux. Les Intcndanis Se Subdclé- J 
giics feront les Iciits OiHciers Royaux pour I4. j 
police & la finance dans les Provinces ;à] 
quoi on peut ajouter les Receveurs des Fuian* ] 
ces , dont les fonflions feront fiinples & d-a 
cilcs , n'ayant affaire qii'ati\ Communaiitcs &^ 
millement aiix Particuliers ; il leur fiilliia da 
bonnes cautions & de quelques Cai/Hers pouf 
la facilité de leur recette dans Its Départe- 
ments les plus étendus. 

ARTICLE XX Xr. 

lujpcllioii àcs Offlcicrs Royaux. Leur" 

amovibUité ^ celle des Mogtjlrats. 

I_,'iNTLMlON (!■■ Sn M'ijf^rti:- cil qucdorpç- 
iiavant les Ini[iid.u;rs fc Subdclcgiics fc re- 
garderont plutôt comme Infpcrtciirs de toute 
police & finance dans leur Dcpartcnifnt que 
comme charges de les conduire & de les ad- 
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nûniilrer. Ils Verront faire & feront par eux* 
mêmes peu ; maïs leiu: autorité n'en fera pas 
moins grande par la libre collation & la fa« 
culte de deftituer à chaque faute & fans fi- 
gure de procès les Ma^ftrats populaires : le 
principe étant certain que quiconque cft maî- 
tre de Texiftence d'un Officier , dilpofe quand 
il le veut de tout le pouvoir de TOfficier ; &C 
îout fera d'accord par cette cfpecc de fubor- 
dination : TOfficier Royal ne pourra pas plus 
abufer de fon autorité qui ne fera que trien- 
nale , que rOfficier popubire de fon pouvoir 
qui fera annuel , ramovibilité étant un re- 
mède fiir ^ rexccs d'autorité , auflibieii 
qu'une fource de confiance pour la conférer. 
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ARTICLE XXXII. 

RéjUence des Officiers Royaux. Le» 
repr^Jenlûtia». 

L'intendant & les OfficîersRoyaux auront 
une rcfidence fixe chacun dans la vil'c la 
plus cèniralc de leur Dciiarremcnt. Us au- 
ront de bons & fufnfaïus appointe me nta pour 
founiir à la dcpenfe de rcprél'cntation con- 
venable , mais cnforte qu'ils n'cxcitcni point 
par leur exemple la NoblcfTe au luxe £c à la 
ïuins, 

ARTICLE XXXrif. 
Svpà-iturs des OjJicicîS Royaux. 

1 LS n'auront d'autris fiipjiieiirs qut? le Con- 
fui! & les Mlniflres ; t'ell-là oii l'on portera 
les plaintes des dccifions irréguliercs f mais 
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dits OfEciers Royaux étant tenus de ren- 
voyer aux Juges compétens toutes conteftations 
refpcâives entre plufieurs Parties. 

ARTICLE XXXIV. 
Ils Jeront triennaux. 

\ . ES Inlenilants & Subdclcgués ne pourront 
jamais ctre plus de trois ans dans le mi}m<ï 
DciJjrtomcnt ,& ce tems finiflant,!! leur fe- 
ra envoyé un fuccclTeur ,fans que fous quel- 
Cjuc prcic.vte que ce puîffe être , on fe relûche 
jamais fur cet article. 

ARTICLE XXXV. 
Ti-Q]ct de fnhdkifm. Les Départements. 

S A >î;ijc(îc (c* propofant de donner par la 
fuite .lu Coiivi-incnicnt do fon Royaume tou- 
tes les pcitcOions dont il cft fiifccptible , ju- 
î;crLi par le fuccùs du prcfent arrangement s'i! 
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b'eft pas "plus A propos de divifer les difTé-- 
renB Déparrements en plus petites parties ,*J 
non feulement afin de mettre en toute fii- 
rcté l'autoritiJ Royale ; mais principalement 
pour multiplier les ibîns & les attentions ; rc- 1 
connoiflànt qu'un moindre territoire eft ton-»" 
jours plus foign'j qu'iin grand , cliofcs cgnlcs 
d'iiilli,-iirs : .linlî les (nrcndariccs pourront Otre 
fivj's ;in !;ouvcnicr;icnt de loo Paroiffes & 
les lu'udcic'gatioiis il-: lo. Sa Majeflc comp- 
te (.[v.'i î'a..igmciu;uion de dcpenfcs pour ap- 
p;);riîcr un [iliis i;i,i!i(l nombre d'OiTiticrs 
Royaux, fe reirouvcra aifcmcnt fur les heu- 
rciiM progn'.-s d'une meilleure adminiflmrion. 
A R T I C L C XXXVI. 

Grnnâ mmhre â'intcnâauls £7* âe Subâélé- 
^ués. Tems de leurs Dvpnrtemcnts. 

J7 ARMi un giiflî grand nombre de Sujets ior 
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jtelligens & appliqués que fournit le Royaù? 
mei & qu'il ne s^git que de mettre en œut 
vre avec émulation pour les connoître , îl s^en 
trouvera la quantité néceffaire pour remplir 
les poftes principaux que demande le préfent 
arrangement , foit dans les différentes Com- 
pagnies dp Juflîçe 9 foit dans le refte de la 
Nobleffe , qui manque d'occupations & non 
de talents : & pour fubvcnir ?iux frais de dé- 
placement qui arriveront tous les trois anç , 
Sa Majcftc y accordera une gratification pro^' 
poriionnce. Ces déplacements feront rangés 
J'j fjçoii cjuc le renouvellement des Subdclc- 
gu'*<; n'.inivcia qu'au milieu du tcms de rem-- 
plûi de chaque Intendant. 




ARTICLE XXXVII. 

Méthode pour choîfir les Magiflrat s. Sa"»^ 

tin £«? non ékUhn. Recommandation 

par mye de Scrutin. 

\j N F. des |)riiid|iales fonflions des Inten- 
dants fera le renouvellement annuel des Ma- 
{;llbats Municiii^iix & Populaires. Pour y 
parvenir par la niciliode la plus parfaite ^ 
il faudra que la nomination de chaque Ma- 
girtraiure foir îivliqucc ii eliaque Intendant 
par Scrutin, ou i;lcflion;la Communauté cli- 
fant les Sujets pour les propofcr feulement , 
mais de f.içon que Ici Elcflcurs ignorent i 
qui concourt la plur.tl;tO des fuiTragcs. l'ar- 
Ji\ l'Intendant & !-;s SuliilJlégiici nommeront 
& conféreront lUncmcnt chaque place, après 
avoir connu par le fufFrage des égaux ôc par 
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tomes les autres confirmations poHîbles quel 
pik celiû qui paroît le plus digne , & par-là 
9n évitera ainfi. également Tmiportunlté de I^ 
parùaliié des follicitations , les cabales & Tçx- 
ces d'autorité que le droit d*éIe£Uon doiuiQ 
»u Peuple. 

ARTICLE XXXVII !. 
Raijous de compter fur de bous choix^ 

X I- cfl à préfiimer que nuls ne nommeront 
plus volontiers de bons Sujets & n'cviteronc 
mieux les mauvais choix que leç Intendants 
& les Sul>dclcgués chargés de répondre dcl^ 

bonne jdrniiiiftration de leur Province, oii le 
ira^ail tlci Magirtrais fera éclater la leur , d'ciu- 
iiinï plas que les Collatcurs ne dcviiiu refter 
ciï.v-mcmeï que trois ans dans leur place , ils 
chercheront à y acquérir de la répiitiilion pour 
pafTcr il d'autres portes plus confidér^ibles , & 
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Us éviteront cgalcmcnr les liaifons & les abus 
qui donnent lien aiut mauvais choix des Em- 
ployés pendant un tems auffi court que ce- 
Jiû de leurs charges. 

ARTICLE XXXIX. 

Méthode appUqfuihJc à tous ks autres 

Luip'ois. 

Jj A niàt-c rf^^lc poiina être apiiliquce par 
Il iiiîic ;i la nomination de tous les î^ninds 
!k petite emplois du Royaume, en failîmi in- 
dique! 'rs Ciindiil.it-: parles ég,ur\ & parles 
prctcndanis mCnies , &C fur cette ïndicaiion 
Il.iiic fccrcttc , en chargeant le fiipericiir îm- 
jii':(I::\' J.l* les r;(>ini]icr , qui rc[ionrlva û-s ta- 
lents île rEiii;iliiV'j pcjiir c!."> f"oiKiio;is i!-c pour 
fd propre rijput.ilion. C*cl> uinfi que Sa ^Ta- 
jeftc nomme (Us Mîniftrcs , ceux-ci Ks Ii)- 
tcndimis qui nomment & délignent leurs Sub- 
Q_s 
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dé!;!giiés &ceitx-ciles Mag^rats Populaires^ 
& le même ordre doit fe fiiivre dans toutes le* 
•autres branches d'Emplois 6c d'Employés, 

ARTICLE XL. 

Oùjcnhiis de la mutinerie as la Mlejfif 

coutrv les Magiflrat s Populaires. Reme* 

de fjef conduite à Pavcnir. 

X^ O.M.ME on poiirroit apprciiciider avant de 
pafTcT à l'cpreuvc du prcfent règlement que 
ïefdits Corps de Mjgiflraiurcs Populaires dans 
la Campagne ne vinfTent à avoir de vives 
Se de fréquentes difcuflions avec la NoblelTe, 
& ne rJjifiafïïtit que diiTicdcmcnt A la piiiC- 
iâncc d'un Seigneur , ou à la bnitaliié d'un 
Gentilhomme ; il cft néccffaîre de confidcrer 
que les Magillrats agiront dans tout au nom 
du Roi , d'oîi émane toute puiffance publi- 
que , & qu'ils feront appuyés de toute l'au-" 
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(oritc de Sa Majefté , rintendant devant 
compter ce foin & cette proteûion parmi 
Tes plus importantes fon£Hons ; enforte qu'il , 
fera prercrit auxdtts Intendants de ne regar^H 
der aucune faute fur cet article , comme in- 
diffcrentc ; ils s'attireront des ordres particu- 
ticrs de la Cour, contre ceux qui fc tliftin- 
gncront dans cette perturbation. On fera 
marcher des troupes dans les Cantons , oii un 
tel mal gagneroii le Corps de la Noblefle 
& quelques exemples rigoureux rangeront 
bientôt ce monde ^ la même opinion de ref^ 
pcft & de confiance envers lefdits Magifr 
trats , puifque l'opinion doit gouverner les 
hommes en loui. 
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ARTICLE XLI. 

Mtres ratfons de préfumer gne ces 

Magtjiratsfe feront refpeSer. 

_L/ ES Communautés voilincs ayant intérôi an 
rcipefl dû aux Magillrats Populaires , entre-- 
ront réciproquement dans les mfimes vues 
& dans le dciail des faits particuliers qui 
fouticnnent l'autoritc , bien éloignées de l'é- 
iicrvcr par jaloiifie. InfenfiWement ces Ma- 
giftrats , quoique payfans , fe refTentiront de 
leur caraflcre & en prendront le vciitable 
cfprit qui tloigne cependant de la baffe Toin 
luifTiivn £c de rinJoIcuce , les Intendants ctanf 
de leur côté attentifs ;\ réprimer également ccc 
cleiix excès. 
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ARTICLE XLU. 

Les Parlements exclus âe toute Police 
£«? Pinance. 

C OMME Sa Majefté laifTc aux Parlements 5c 
Juges ordinaires , ainfi qu'il a cii dit, tome 
jufticc contenticufe fur quelque niatitTC que 
ce foit , Icsrlits Parlements doivent trouver 
agréable [lar compenration qu'on leur retran- 
che dcformais tout ce qui rcfjarde l'adminif- 
Iration de la Police U. ile la Finance , puif- 
qu'il faut convenir d'ailleurs que tous cçs Ju- 
ges ns font que nuire nii-Iieu cf'y fcrvir , fe 
croyant par-lil Ici Chcfî (î'ime nouvelle Arif- 
tocratie,5c ayant pour cux-niOmes des intc- 
rcK particuliers & cor.rraires a» bien gêne- 
rai. !l fera nccefiaire fur cet article de i^n- 
tir avec plus de délicatcffe les oppofitions 
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Tcpreure des ^yitiu iei s fixxn de 
iemeni dans k Rojaumc. 

ARTICLE XLUI. 

JppclcM ConfcîU 



{ ^IS ?.'.?: il r.-r: Mun'.cîpaiix & PopuiaiirS 

ne rcco-^no-'iriTr d.ins toutes leurs t;>n:1:on.^ 

€l'a:t'.s r";;Jri:urs Gue le Conki! , to\îs TiîV 
il 

fpcî1'o\n pirilciiliere des lTUeno.mr> ^ Suhvlc'^- 
lcpi'.Js;u: pour éviter au Conîlil v.w tr.uMil 
nuifîbl'j par les recours au Roi ,on oî^Umvc- 
rn cp fil y a ime granJc quamuc U'artairc« 
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tloiit on peut laincr la foiiverainc ticcifioa i 
aux Magiftrats & aux Imcndanis ,à re.vcm- I 
pie de celle qiù eft accordée aiix Préfidiatix I 
dans les Chefs de l'Edtt : & de pliis on (Uf- 1 
tiiigucrn en niatierc d*appel au Confcil » ce] 
qui n'intcrcflc que les particuliers entre eu-V ,* 
fie qui fera toujours renvoyé aux Juges or- 
dinaires dans les choft-s qui intércflcnt le Pu- 
blic , foit en maiiere de règlement foit pour 
les intérC'ts publics & locaux , ce qui ne 
pourra cire mieux dccidc que par les MagiP. 
trjis fie ne fera porte au Conftil fmon ca 
afldircs majeures. 

ARTICLE X L IV. 

Jfjaircs des Cj':r,nin'!autés porléei 

devant les "Jup^a ordinaires. 

Jj uiVANT le mcmc prjncipi. ,Us alTiircs de 
Communauté i\ Coniiuunauié & à-i Commu- 




BJJaîfur deux Généralités. 
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nauté à Nobleffe feront portées par devant î 
les Juges ordinaires , ne s*y agiflant point de I 
Tintérêt du Public en gcnéraU Néanmoins fl 
avant qu'iuie Communauté puifTe être enga- \ 
gce à plaider 9 il y faudra Tautorifation de 
Plntendant j ceux-ci étant nés tuteurs & non 
les maîtres des Communautés ; fur quoi il y 

a des Lol\ qui s'obfervent aâuellement. 

ARTICLE XLV. 

\ 



xV VANT d'établir les Magiftratures qui font | 
ici propofces pour tout le Royaume , on en 
fera un c/Tcii complet fur quelques-unes des i 
Gcncnilitcs des plus à portée de la Cour , 
comme SoilTons & Alençon;&: pour mieux 
connoîtro en même tcms fur un plus grand 
thc^rrc tous les avantages du Gouvcrncmci^t 

rminicipal par dcffus celui des Officiers 

Royaui& 
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Royaux & hôfctlitaires ^ on pourra clTa)'cr le i 
même ctabliTcmeni fur la Ville & lîmliciid J 
de Paris, y lailTant toute dircflion es,cbfive J 
de la Police & des Finances , tant Royale* J 
que Municipales , aux Magiftrats de l'Hùtd 
de Ville de Paris , sqjrès l*avoir compofc 6il 
nombre fuffilîiat d'Echcvins , ftiivant toiiros lo*; 
règles indiquées ci-dcfîiis [jour leur choix & 
rcnouvcllcinciii, 

ARTlCLt XLVl. 

Déiiiembrcuieut de h place de t'Infni- 

dancc gcnérak de l'o/ice. Litcndant 

de Varh. 



i OUH cet <irci , on rijiji'-iincn IXJdifi; iV\ 
LicurciKnn Gcikt::! de Poûcc de Paris . uC on 
eu réunira les toiKlions ; i^n otr ccHi; dti con- 
tentieux ou Lieutenant civil ^ tout ce qui 
■ippanieni à raclminirtration de b Police «^ 
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exécution des ordres de la Cour , partie à uit 
Intendant de la Ville & Banlieue qui y fera 
établi & partie au Prevoft des Marchands & 
Echevins. Lesdits Officiers & Maglftrats ne 
devant reflbrtir que du Confeïï. 
. ARTICLE XL VIL 

Diminution des fondions des Commiff aires 
Subdé/égt/és par Quartiers. 

X L fera ôtc cgnlement aux Commîflalres ait 
Châreln de Paris toute fonûion de Police , 
&: il ne leur fera laiffé que celles qui appar- 
tiennent à la Juftîce provifolre , comme font 
rcccption de plaintes , réfères , a/Tiftances aux 
inventaires, conférions de procès verbaux , 
ckc. & les fondions de Police feront rcniifes' 
à ries Echevins délégiiés dans chaque quartier, 
6c choifis par les meilleurs bourgeois defJits 
^u^i tiers renouvelles chaque année , & jomf- 
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iltnts de bons & fuf&faats appoiruciocns ^tl- ' 
nnt leur exercice. 

ARTICLE XLVllI. 

Jutres Charges de FoUce. 

\J tt fitpprimera toutes autres charges de Va^\ 
lice fur les quays, ports , halles . &'c. l'HoR-l dp 
Ville devant pourvoir à toutes ces fonctions 
pour la plus grande utilité du Public ; 6c il y 
fera place des Eini>l(>yés par commifTion , Icf- 
quels changeront toutes les Icmainesdcpoftc, 
pour éviter les abus & les iraiulus. 

A R T 1 C LE XLIX- 
Echcv'ins y CouJàUsrS'Pcvfiowj^hr^. 

jLEnombie dcî Eciic\ins tl'j la \'i!le de 
î'aris fera proportionné à la grandeur & aux 
affaires de cette Capitale. Ils feront rhcifis 
f'iivnni les régies précédentes , rcnoiu'clîiiî 
R 1 




tL6o PLAN DU GOUVERNEMENT 

toutes les années ^ amovibles de ràiitorité dé 
rintendant ^ rccompenfés ou pimis félon leur 
zèle ou prcvaricatlon ; ils auront des apoin- 
tcments fuffifants , & il y aura un Confeiller^ 
Penfionnaire dudit Hôtel de Ville avec trois 
Subflicuts pour ctre les dcpofitaires des règles , 
u/âges & derniers errements de chaque af- 
faire. 

ARTICLE L. 

Les Ecbcvins ne feront jamais coutîuués. 

JL l fera oblbrvc qu'il n'y a pas de plus gran- 
de preuve de rcxcellence des Maglftrats amo- 
vibles , que cjuand ils ne briguent point d'ctre 
continues clans leur place par delà le terme 
ordinaire . & lorfqu'ils retournent volontiers 
A leurs propres alîeiires après s'en ctre dé- 
tournes quelque tems par amour pour le l^u- 
bile ; cVft ce qu'on remarque aujourd'hui dans 
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la plupart des Juges Confuls , dont un ne fau- 
roit trop rcconnoître rutiUté de l'éiablifle- 
ment. 

ARTICLE LI. 

£fl Finalité exclue* 

O A Majeftc promet que la vônaliti: ne (\i\. 
jamais admife ,ni3ULiine propofirion tcouiée 
là-dcfliis , dans toute retendue diiprcfcnt ar- 
rangement; regardant cette condition comme 
xma des plus conftitutivcs & des plus ciTcn- 
licllcs au bon ordre, &c coiifidéi.int que de- 
puis la vénnliic des Emplois , les liommes ne 
Semblent plus faits pour l'Etat , mais l'Etat 
pour les iiommcs. ' 



t6% PLAN DU GOUVERNEMENT 

ARTICLE LU. ET DERNIER. 
yûe fur les Pays d'Etats 6? Provinces 

conquifes. 

\J N laiflera quant à préfent fubfifter les 
Gouvernements dos Pays d'Etats & des Pro- 
vinces conquifes far le pïed où il eft aQucl- 
Icmeiit , par tapport à leurs Magiftrats Popu- 
laires oL îvîunicijiaux ; leur condition appro- 
chant pour la plupart des principes qu'on (e 
prcpofc ici tic ftiivre. 

On ne travaillera donc que fur les Pays 
iJTIciiio.i mi le bcfoin de rcforniation eft 
plir; icniiMc ; L< s'il eft jamais qticrtîoii de 
former le mùine ti;ilili(rriiiciit dans les Pays 
d"Etat'j , ce ne pourra ùre ([u'aprcs avoir 
p'ciiitinijiu reci>nmi les graïuk fticccs dudii 
tlr^jiilllnicnt , d> liir Ki diiiiijndc mirina (Ici-- 
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di» Pays d'Etals pour cnlrer dans une ma-, 
foraiité avantageufe avec le refle du 
Royaume. 

CHAPITRE VIII. 

Zfel. Objeâms. Cmclvjions. 
ARTICLE l 

Effet. 

O N peut dire que par ce changement dans 
le Gouvernement , le Royaume cïiaiigeroît 
de face. Un Roi digne de TCtre « ctor.tcra les 
intcrcts de fes Peuples , & n'aura point d'au- 
tre organe pour les apprendre , que leur voix 
minic , &c d'aiitrc rcflbrt que leur libre aCU- 
vîlc. Ce n'eil point par dts Inrgfflcs oné- 
rcnfes ;\ l'cpargne , qu'on gagncleiirs co-'iirs. 
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visnde & li'hiiUe ; on la plonge par-là dariv 
la faiticantifc , ou bien on Je prépare des ré- 
voltes lorfqu'on ne (àurolt plus fournir à ces 
L'nornics libcralîtcs. Les plus flnccres ïntcn' 
pons ont plus fouvent lâtisfait que les effets 
niOmci ; le Règne de LouJs Xil en ert un 
exemple : & quoiqu'il en ' arrive , c'efl un 
grand talent pour gouverner que d'aimer vé- 
rit;ibU;m(:nt k' Iiien Public. 

La fcicnco Politique de l'intcncur des 
Etats cft adjoiud'hui d;ins fon trifancc , puis- 
qu'on n'a [ircfquc encore trouvé de moyens 
ilis-riiiqucs juMir ijrociirer l'abond-iiice que 
CCS tlc!i\ ttririf. \-!ildcî de Tcns &: [Jl'ii Cil- 
leiuii's ji:ir tciix qiii en parlent le plus, Cir~ 
m /,!■.' «ri & C'.'.fif. Qu'on Te pcrliiade ci-pcn- 
<I.iJU qui.' ce luntlA dos ofTi.TS ^ non iIls 
la'ii;-; .r„ln)iul.ii'i-i.- , tl.i'i:; tu', ttiit Iiicn gou- 
\ ' ■■ - , l'.i;"^ .ir circulera to'.'iQtir'î de rclî'' ■ 
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mais de voïiloir procurer une vaine circula- 
tion ;"! l'argent Si aux effets qvn le ri;|jri;ren-1 
tcnt (ans qu'elle provienne d'une confiance 1 
naturelle , d'un bcfoin d'afTiiïrcs , ou d'un com- 
merce , c*e(l comme de donner la fièvre auj 
iiing pour l'antnier. Telle feroii ait/Iî h fbli 
il'iin petit .Sniivcr.iin ,c;i;l ;-\ imi rri- i;-.ji 
'c; rues d'iii;o !V-i':-' vii'c . i.'-.r. i'-u';nvj'i 
y^iupW'j-^ cPun F,-;'. \:-.^^'>vùv.->\^ c;i'i va ?^ 
\i::n po::r l;-s r.:"','.-..f, , croiroit cjuc ur,il2 
b (urc- des villes coiiiific diins ce conc'-iiir-; 
•-■■■■V >':■-.■■ i.^z n:,i;^.-,.;r fc'i rcii[)I':s ]-!r or- 
i!ijr.i..!i:-.'; .') .illjr îu'jjdtiis par Us clvL.ii*in5. 

[-'l'Ii;;; qu'on a du Oi'dît iinblif , on juir- 
lic-'-i .<■■] -iTcor- l'Iii'; 1h;[1V;1- CiJ.lit n\i] 
bon iiuVi c'.î.ii (;■.! I\.:.:i,rr. I.,, r.i.ird d.> 
pMycilKiUs dont Iv n,;;; ;i>;;rs p' ■r!:-!it . r/l 
plii'or iiti m;d cpùiii !;iui. Dl'S Ci:');--ns 
h^'bi! .-. iic diligents , tJs qiuKdcvruiait ctre 
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tous pour gtoflîr le capital de l'Etat trouvant 
clicï. cwc confiance 5c jtiflice ne laîflcroient ' 
pas loMg-tems leiir argent oifif ,& quand on 
iK" co'iruiôn ni le Crédit public que dans celui 
que les Ccnmerçans obtiennent fur les ciran- 
gers , on dcfcipcrera de gagner jam<iîs beau- 
coup à ce Crcdit-Ii ,puifque nos Voîfmsfunr 
avfC: commerçants & auffi -anges que nous 
fouîmes ilîlT![)arci,its.^ diîrangcs natuiellemcnt. 
Que dVrrcurs pcrnic'cufes , que de fau/Tcs 
confcqu-jncc-î j-iibliqucs & ltgii!« , que de 
JylKmcs ruinfuv ont cependant dt'rivc d'a- 
v<i>\ lait confifttT tout le bien de l'Etat dans 
.fi <!._ii\ i>k'i<."(Iui'S caulcs , dont on ne dc~ 
\i>it (('itK'iiii.iu j);>s s'cnibjiniircr ]»nur bnjn 
r.iiic ! S.'ins (••■">.' obicuic niàjpliyliqiic fî- 
iinncicrc qui dclolc la Trance dqjui': le Mi- 
uiHcrc <lo CollxTt , on auroit vu plus clair 
fur l'ctat de nos Monnoyes , Sc fur leur Ta- 
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leur niimtSraire & pondéraire i w n'y auroie| 
eu d'cgard qu'à la foi des cngagçmcni'i an-1 
tcritfurs ; on n'y auroii pas altemaiivcîiientl 
prcfcré l'inrérôt des Dclïiteurs :\ celui des T 
CrtJHncicrs. 

On parlera toujours de rcrablir les affiiiresSJ 
^"1 ff plnnclnKliiGoiivi.'rnciTKruprLr^iu; on 
i'ronclcfii, on ariiircra;i)>r;,'sdc meilleurs tcn-.s; 
on tcr;iciffa le pnHc , oz fou^-ent tout l'clo-- 
lo;;? qu'on lui accofîi.- , confiftc dans la crin- 
i]U'? du pic'lcnt : mais par où ibrt-on des 
i'ici:iv qui fc funr (uiiir ? q'i'cij'jU'IlM-.m aii\ 
iitiK gcdcraux ? ti)ut au plus quclciucs vci^lc* 
rucius particuliers qui ne vont qu'A de lui/i- 
ccs ol)j-ts , djnt on cfpcix p^'U , iv <!o:ir l;s 
«loiiblcs cflcts font cii'jorc aii d^lTous de l'at- 
lenic, ^ 

Il fiiudroir donc elTaycr , comme je le pro- 
poP.' , d'admettre davantage le l'ublic diins 
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;j (?( iveiP-t jULiu du rublic , ÔC voir ce qui 

m rcililtcroit. Ces foins pardcullers & mul- 
• îipncs , doivent ncce/Taxrement rétablir les Fi- 
nances j)ar la voye la plus légitime & la 
plus délirable , q\ii eft raiigmentatîon des ri- 
chcfl'es du Souverain dans raccroiffement de 
celles de ks Sujets. 

Qu'on parcoure toutes les dîflcrcntes par- 
ties des Charges de TEtat , & tous les foins 
întcrieurs dont le Miniftere s'eft chargé en 
France ; Von trouvera combien ils doivent ' 
toiîs profpc-rer par ce reffort , & fuccéder à 
une nc^;iuyjnce infcparable d*une trop grandç 
croJiduc do foins. 

Les Ouvrages Publics , par exemple les 
ppnts , les chemins & leurs réparations , les 
canaux qui multiplient les facilités du Com- 
merce intérieur , comment tous ces objets peu-^ 
vent ils ctre conduits par une régie immé-; 
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iliatc qiii s'étend de ïa Capital aiiv extra- 
tnités d'un fi grand Royaume ? Soinîcntira»! 
t'On que dans cette direfllon ncccflàirc , l'u- ] 
tile foit toujours prcfi-ré au fnpcrflu ? Peut- i 
on combiner à chaque projet d'ouvrage lesl 
premiers ttitiircts généraux avec les moîndn 
de chaque lieu ? Eft-il jinfUble «IVriircr d? 
loin dans les mêmes rcparations , quoique cf- 
fcntiollcs , & fans IcrqucUes tourcî ces dépen- 
fes ne fervent au Public que dr.ns leur pre- 
mière nouveauté î Quelle chimère que de 
prctcrulre à une altcnlion infaiîg.itjle ,du!it 
icroit à peine capable l'intérOt local de cha- 
que Département ! 

Au-licu de ces iinpofnijili;-;'; dinK le bon 
entretien des Ouvnip/js IViblics , on concevra 
que les Communautûs libres d'agii , de pro- 
jt'ircr &c de con(ïruirc , fiifiront en mêmc- 
tcms le befoin de chaque article & le^ 
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ïîioycns d'cxccuter à moins de frais. Tout fera 
foiis leurs mains , il ne leur faudra plus un 
?.rrcf du Confeil pour réparer un mauvais 
pas , ou reboucher im trou ; ce qui mena- 
ce ruine fera prévenu. La France eft peut- 
ctre le fcul des Etars Chrétiens , oîi la Poli- 
ce foit confiée â des Officiers Royaux qui ne 
répondent de rien aux Peuples , & qui inflil- 
rent pUiiot qu'ils ne déférent à fes plaintes. 
C cil de quoi on sVppcrçoit lorfqu'oh voyage 
fur nos frontières. Il ell inutile de deman- 
der oîi finit le territoire de France ; Tétat des 
chcnnnsfic de tout ce qui eft au Public eit 
tait il/fez appcrccvoir : & comme tout eft 
mode & tout eft exemple chez notre Na- 
tion , il arrive que l'indolence des Chefs a 
Ihfpiré aux particuliers la môme indifférence 
fur les iiuércrs du Public ; cela va jufqu'à 
Véloignement. Un particulier qui dépcnfen«i 
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5onùUeécus,auroithoiTeur d'employer deux j 
pifloles à rtparcr la Voye Publique par ob ] 
nii aborde chez lut. Le feu Duc de Lor- J 
taine Léopold , en trois années de tems a fait I 
raccommoder lous les chemins de fon Etat î | 
ils font devenus un modèle de perfèâion < 
ce genre. Il en chargea îc; Commiinr 
fous l'inlpeflion & non fous le commande- 
ment de fi.'3 Ingénieurs. On commence en 
France à tâîrc travailler à Corvée aux Ou- 
vrages publics ; mais par une maliictireufc 
confcqucncc de notre Gouvcnicmcnt prûfcnt , 
tout ce qui eft deftiné au bien Public , fe 
loiirno cti ficaii. Ces Corvûes fonr d'.'vciiip.s 
une troificmc t,i'!!c i':iiis la Caiiipiigne ; clU'S 
fc font fous les ordri.-; des Irtcnilants , des 
Subdclcgués , & autres O/îi'. 1( rs Royau\. Tît-s 
Ingénieurs condiiifcnt moins ces ouvriers 
*]irils ne leur conurandeni comme A des eC 
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clavcs. On les arrache 4e leurs màifons 5fi 
à leurs travaux ncceflaires ; on les mené fort 
loîn de chez eux ; on les y tient longtems ^ 
on leur accorde pour toute fubfiftance la fa- 
veur de pouvoir manger leur pain aux heu- 
res des repas ; ceux qui s'exemptent fe ra-^ 
chetent ; ainfi tous les bas Officiers s'enrichit- 
fent encore de cette mifcre. 

Rien n'eft exagère dans ce récit, A tous 
les nouveaux ctabliflTements on trouvera les 
mcrnes obrtacics , tant que les reflbrrs du 
Gouvernement ne feront pas changes , & 

que par-iout le bien particulier fera domi- 
nant fur celui du Public ; &c dc-Ià rcfultera 

luie ignorance inévitable des principes d'utilitc 
commune. Combien de fois les gens à leur 
aife ont-ils rcpcté qu'il faut des tailles arbi- 
traires pour matter le Payfin , fans quoi il 
îombcroit dans l'indolence & dans la rcvol- 
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(c ; que les.haWtans de certaines Provinceïl 
( nota la Normandie qui paye 37 nùUions i 
Roi ) ne travaillent beaucoup , que part 
qu'ils ont beauconp de tailles à payer ? 
mûme Politique n'eft ni plus profonde l 
plus humaine. 

Quand on raîfonnc fur t]iielqiie nouvel cta-*' 
biidemcnt , on allogue pour unique motif 
rau!;mentation des droits du Roi ; tout e1 
abforbé dans ci; point de vue. A peine Tu- 
tllitû publique cft-clte admife pour aller par- 
diiïlt^ le njaicbi; de l'objet final : mavlmc 
d'i^lcUvnge fie d'iLluyrance. Plus CL'^iciidaut oa 
toiird'jrc Ip M'ïiiarqiie relativement ;\ fes Su- 
icts,phis i! a r.iir (k- l'homuu- dvi Pai;)l<: & 
non le Peuple tl'C'tre la elio'': <i\i Roi. 

Sur des principes plus reçus encore lei 
dtiix objets fe trouvent icmplis & ne fi; con- 
Iiaricnt jamais ; la tyrannie dirpTiroîi Si li 
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Paternité commence ; elle trouve fe gloîre 
dans la bonne conduite de là famille : voilà 
vcritablemem ce qite le Monarque cft à Ces 
. Sujets. 

Chaque article de Police & de dcpenfe 
Royale a en France Tes Chefs féparcs réfidant» 
dans la Capitale , ils ont leurs Olficiers géné- 
raux dans les Provinces. Cela forme autant 
de régies générales & dilliiicles, rcflemblan- 
les à autant de Monarchies les iincî fjr les 
autres & dans le même lieu , Hc toutes ftijcf* 
tes aux mCmcs inconvénients , infidélité & 
IKT.lljî'.-ncc, 

Q[;;in.l on n voulu remédier A la mendici- 
té qui vCt fi înipcTtimc en France , on i:';i 
janiiiis im.iginé que des Hôpildux-Cénéraii.v 
pour renfermer de gré ou de force tous 
les intnilianis , & ces grandes inailbns Umt 
! icorc itcircrvies comme tout ce qui apar- 
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tient à la Monarchie , c'eft-à-<iirc à gra 

frais & à grands profits pour les Officier» 

adminirtrateurs » tandis qu'on pourroit faire 

nutrcment à bîeii moins qu'il n'en coûte en 

revenus abandonnés A ces maifonf . On pour- 

r 

roit renvoyer tes mendiants dans les vitbges 

cil ils font ncs ; on chargeroit cliaque Com- 

mutijuti; d'un certain nombre d'cnfans trou- 

vt's ; cil iiidcroit par une motlique pcnfioft 

les incurables 6c les invalides; 

Mais pour ce'a il faudroit que les villages 
ne fuflent pas dcfcrts & que Iciirs habitant» 
ne fuffiznt pas eux-mOmes des mendiants. 

Le travail que chacun fait de fon cùié. 
tft loiijoiu's moins pL-iiîbls &C moins confidc-» 
r;ible , mais il eft n'ieiix fait. Les travaux 
généraux ne s'exccuunî que par des rclTortg 
tnormcs trop couipjfés pour ttrc pnrlairs f 
&i flijsts au relâchement. Les confùquences 



176 PLAN DU GOUVERNEMENT 

de ce principe s'étendent bien loin en Polî^' 
tique ; on n'y réfléchit pas aflfez ordinaire*- 
ment fur les forces de l'homme , fur fes pen- 
chants & fur la ncceflité d'écouter la nature^ 
Il eft certainement à defirer que les Pro- 
v'uices foient peuplées , que la poUtefle y ré- 
gne y que l'argent y circule. Le contraire 
arrivera & augmentera ^ tant que la Capitale 

ne fera que s'accroître chaque jour des dé- 

/■ 

poiiilles des Provinces. 

{ Mais comme nous vivons dans le fiéclc 

des probabilités & des paradoxes , on foii- 
ticnt foiivcnt qu'il cft bon que les chofes 
fvicnt ainli Se que les , Provinces ne foient 
que pour fervir la Cour & pour orner la 
Capitale» C'eft mettre en principe que les 
cbllriidions font bonnes dans le corps hu- 
main : quand toute la fubflance & les hu- 
meurs s'amaflcnt dans une feiJe partie y il 
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Un autre avantage à tirer de la n)ultip&- 
(ztion des Dcpattemems eft d'afiermer à cha- 
que Communauté les revenus du Roi. Par-r 
)à il dcvicndrott fort difficile à d'autres cjti'aux 
Aliniflres des Finances de connoître au jiifïe 
\c revenu de PEiat , dont les forces ùm% 
trop connues aujourdliui des partictilicrs &C 
des étrangers ; car il faudroit pour cela s'inT 
former à clinque Paroifle dti Royaume , ou 
po\ir jTilcHx (lire au tréfor Royal » &r tirer ie 
calc'il du lotal. Si l'on croit le mydere Ta- 
me des adàires , en voilA un de plus & que 
l'on le rcfen'crolt tant qu'on voudroit. 

Peu -ii -peu les Chef; de chaque Dtpattc- 
mcnt propofcr.-iicnt des iirrondiflcnicnf- 'le ter- 
riioii(.5 par t'ch;ingt' des cnclnvcs , en (u'- 
V-iiit les bornes qu'indique la naliirc , &iicn 
n'.'ipportcroit :i\itant de commodité ^ d'or<ire 
que celte nouvelle perfeOioii. On y a fou- 
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vent fongc , mais toujours par la voye d'un 
tra^-ail général & (iiîet à mille inconvénients 
de tyranràes & de difcuflîons ; ait - lieu que 
tout s'applanit , dès que les hommes confè- 
rent librement fur leurs intérôls. Ce qui dc- 
plaifott ci-devant vieQt alors s'ofTrir de foi- 
mCme. 

Si la Démocratie étoit goûtée , on fcnti- 
roit par la fuite quel eft le bon ou le mau- 
vais ufage de nos Loix , quels règlements font 
fuperflus , ou nuifibles , quelles règles fa^ori- 
fcroicm mieux le grandnonibre , & quelles 
ont été diftécs dans leur origine par le plus 
petit , mais avec plm ic crédit. 

Toutes CCS liiii!i.:r(.;i font cachées. Nous ■ 
feulons des incommodités qui ne nous font 
pas expliquées , fie nous nous entêtons pour 
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jour clc; \Jiies cîi monftiueux pour l'huma- 
nité ; des Campagnes déferres , lui Ciel dé 
boîs , un marché pour jardin & un jour ar- 
tificiel ; les habitans y perdent de vue tout 

efprit de la Loi naturelle. 

La Ville cft le féjour des profanes humains :. 
Les Dieux habiteni la Campagne, 

Ce n'efl en effet que dans le féjour heureux 
& tranquille des Campagnes que Ton peut ju" 
ger de l'accord des Loix de nature avec les 
Loix Politiques. 
Si les Lcgîflateurs s*y tran^î^ortoient eux-, 

mcincs , on rcconnoîtroît bientôt que quanti- 
té t!f (!irj)t)riri<His Icv^n'cs pour les fuccc/îîon*; 
^' jHMu- Jorciro <lcv fîimillcs mêmes , n'ont 
jani.îis éfc (uj:î:crcc's que par Pavic^irc & par 
Tormici! ; que» bioii cloignccs de prévenir les 
contflluions , elles les fomentent ; que la 
pli^p-irt des Droits de préciput engendrent 
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l'envie & non l'émulation entre les frères É 
que tous les amas de biens , d'offices & de | 
dignités ne vont qu'à prcfcnter au Public un-j 
héritier impertinent , &: que les flipiilations] 
profitables , Ti requifcs dans les mariages , font 
fondîtes fiir Pavarice* & en banniflcnila con- 
fiance & la fubordination. 

On réfléchiroit fier tour le mal qui rcfulte 
<!cs fitpcriorités tcrriloiialcs ; fur le préjugé 
ijui a fait niuliîplicr ces fervitudes , au - lieu 
de s'cITorccr il les rcdreindrc , d-jpiiis qu'on 
a adopté en Fmncc cette détcflable njxime 
du CiianccIJcr Dirprar , que nulle terre n'cft 
(^lus Sergrieiir, 

On dctellcroit ce nmbje mfwi de e!i,u- 
gcs foncières & ii 'acÎKtiihli-i qui accablent 
celle de toutes i,--, lu.-mifhilures qui t-(î h 
plus cfTcmicIle & devroit Otre la plus lucra- 
tive , c'efl-i-dirc la culture des terres. Un 
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Fabriquant d\'t(>riVs ne doit point de rente 
ficr fon métier battant ; un laboureur en paye 
fur le fien à plufieiirs maîtres. 

Car les gens riches toujours fainéants par 
goût & par état n'ont cherché que la fu** 
retc dans la pofTeffion des terres. Ils con- 
viennent de la médiocrité du produit de leur 
capital dans Temploi en fonds de terres ; mais 
la prudence confulté la foUdite. 

La fiibîilltc des Miniftres tyranniques a 
déconcerte les mefiu-es prifes pour les autres 
natures de biens , & par-là elle fait de plus 
en plus recourir aux terres ; & c*cft fans 
' doute le plus grand des raaux qu'ait produit 
en France le fyftcme de Finance en 1720. 
Auparavant les riches habitans des villes 
onimcnçoient à vendre leurs terres pour des 
rentes ; mais fous cette Epoque on a perdu 
la confiance qui faifoit préférer le parchemin 
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aux terres , & c*cft pour longtems : d'aillcur» 
)a vanité boiirgeoife fe nourrît mieux par les 
lUfFiircnts titres qu'attribuent les terres que 
par' le produit clair des contrats. Qiielqi 
voyages qu'on fait dans fes terres engagent' 
à >les dcpenfes de luxe qui flânent & 
fcnniiycnt foii5 prûtc\tc d'une cccononiic ninl- 
cntendiic. Nos Pères habiroient leurs do- 
iirjitics antiques & fe contentoïeiit de leurs 
"laifoas; nous ne les habitons plus &C nous 
!e:. aju/îons avec une recherche fiipcrfliie. 

Uitn n'ert fi vi.ii (juc la [)Ius graii'l- char- 
ge que puirtc avoir un champ fera toujours 
celle dt; n''ctre [j.tï cultivé pir fon propné- 
t:iire , & plus ce àùiv.n fe uinltijilie , plus 
f'eflct en eft niil'érabi'_'. 

Il arrive qu'un màayrr rend il un fermier 
&c celui ù un receveur général qui renil h 
un maître, Que de mains par où fe i)artage 
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<e profit , & combien s'éloigne par-là cet efv 
prit de propriété & cet œil de maître qui 
profite de tout , qui voit tout & qui iait 
tout fruftificr par un intérGt direti 6c pro- 
chain ! Confidérez la difFcrcnce de culture 
dans les vaftes terres d'im grand Seigneur Se 
dans l'étroit héritage d'un payfan ; cette dit- 
fcrcncc va au moins' à quatre pour un , Se 
l'abond,ince Rcnérale dépend de-Ià. 

Appliquez ce principe ;\ l'exécution ; tirez- 
en toutes les conféquences ; convenez , ou 
dlfconvcnez qu'il (bit pofiîble à un Lcgiflateur 
d'en fnirc ufage : ils n'en font pas moins 
vr.'!!"; en cii\-mCincs , Se toute niitrc maxime 
Tiir ccl.i iiVtî qinlliifiDn ; il s'enfuir donc né- 
ccfTj ire ment de ces obfervations , qu'il feroît 
À ibiihaitvr que tous les Domaines de la 
C^inipngiic jic fiifTeiU ijodejcs que par ceux 
(lui les peuvent cultiver cux-mCmes , & que 
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tyas les Domàflcs devroàeat être libres ^M 
exempta de toui droits & de tomes fer%-rtu^ 
des , comme ils étcnent lors de leur premier 
dcfrichcmcnl par nos Percs; qu'atnfi toat le | 
Royairmc ne devroît Crre <]u*un franc • alco. 1 
roturier. 

Voild cerrainemeni ce qiie n;cI,imtToir U 
Démocratie, fi elle ctoit jamais ailmifc jiiP- 
qu'à influer fur la rùfyrmation des Loix. II 
ne faut non clifTimukT à la Noblcffe & aux 
Siijiiieurs , & ils rrftcront fans doute les plus 
j;r.i!iiK oI)(lacli,s ^ tn'it LiablifTent'jnt ou tc- 
/orniation làliitairc <lc cette efpccc,noii pour 
l'iiitc-tOt du Monarque , ni;iis pour ctliii de 
qiii'l'jucsCitoyfiiiplii'.nccrâlittsqucIos autres. 

Qu'ont l)uloLii nos Roi<; de la rnzcraincté 
fur tous Ifs ficfi avec une Souveraineté fi 
décidco fur leurs Sujets & qui emporte tout? 
Ils oiu encore bien moins afTairc de pofTéder 
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cette quantité de Domaines utiles , fl mal ré* 
gis ckns la maîa d'un puiffant Souverain. 

Nos premiers Rois vivoient friignlemcnt ; 
ils n'avoicnt pas entrepris alors tic porter tout 
le fardeau de l'Etat comme au]ourd1ïiii. 

A quelle fin confcrve-t-on prétifcitient le» 
titres domaniaux de la Couronna , fi ce n'ell 
contre l'iifurpailon des Couronnes voifines } 
Le meilleur titre cft ta (joffellîo» & les feul« 
inftrnmcnis (but nos armes , ft ce n'eft pour 
aïTurer Tétst dcsparticiliers. C'cA un dùpôt 
Public, & ce n'cA plus un dépôt Royal : mab 
rufai;e rocor>ini de ces titres , conîiile i noiP'-* 
rir une multitude d'CJiîidcrs Royaux, îmîqiie- 
nient intcrcfTcs ;1 tourmenter tes p.itrimoines 
voilins des Domaines de h Couroime; re* 
cherches odieuiës & formes ryr^nniques de 
procéder. 

Llncendie de la Chambre des Compte^ 
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arrive à Paris en 1737* a été un des moin- 
dres malheurs de cette e^>ece 9 & par reflet 
nul des Sujets du Roi n'en ft Ibuffert dom* 
jiiage dans fes biens ; plufieurs en gagneront 
du bonheur & de la tranqnilité. 

H feroit à fouhaiter que des Loix juftes & 
hardies rendiffcnt la liberté aux biens , com- 
me elles l'ont oice aitx perfonncs. Le Roi 
en devroit donner le premier exemple d'une 
façon qui fut (ans retour. On devroit auto- 
rifcr le rachat force de tous les Droits de 
(ii/crainoié , des devoirs rentes & du droit 
de chafle. On pourroit s'en affranchir par 
des femmes offertes ou confignées , & le prix 
en feroit réglé fur un pied qui indcmnîGt en- 
tièrement le Seigneur, Nous difons la même 

c 

chofe du Roi. < 
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l'ont par leur naiflance ? le moins eft donné 
dans le plus. D'ailleurs les terres nobles pof- 
fédces par des roturiers n'en doivent pas cP- 
pcrer les effets ; cela ne produit qu\me taxe 
de francs-fiefs qui en défigne afTez toute Tir-^ 
régularité & le dcfordrci 

Dans la propofition de ces rachats forcés 
pour affranchir les terres , la NoblefTe aiijour-* 
dliui fi dérangée trouveroit des fommes 
d'argent qui la remettroient en meilleur état, 
comme il arriva aprcs les Croifades , quand 
on introduifit la liberté générale des ferfs & 
le Droit de Commune comme nous avons 
dit ai» CÎMpine V. 

L'i Ai>loit<ition libre des terres iiidicmeroit 

f/ins doute mille autres objets de liberté que 
nous n'imaginons pas , & qui ne peuvent 
ctre iicfcs dans ce tumulte d'intcrcts hautains 
'^v accrédités qui londcnt aujourd'hui nos 
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Loîx & qui ufurpem nos refpcéïs. 

Pem-Ctrc qu'en matière de Bois &c Je Fo« 
rets on rcformeroir une quamiré de rcglc 
ments de Police fur Icfquck il faudrolt ap- 
peller des principes aux effets. On rrouve- 
roii peut-être qu'il feroît plus à propos , pour 
le bien du Royaume , de s'en ripportcr en- 
tièrement à l'adminidration des pcrcs de fa- 
millo , aii-lieu de les gêner dnns leurs vues J 
qu'il arriveroit que les particuliers au milieu 
d'une lage abondance cntendroicut mieuv 
leurs intérêts que la Loi mcme &c qu'ils priî- 
fcrcroicnt ordinairement la confcrvation :'ï la 
deftniflion. 

Quand on dit que le Roy.iimic ni.iiiquoio'il 
de bois , fongc-t-on que !.i navigation nous 
rapproche des pays inculrcs qui nous en 
offriroient toujours pour la marine & pour 
les autres charpentes , ou menuiferiçs ; on 
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pourvoira toujours au chauffage à quelque 
degré que les villes & la Nobleffe aiigmcn- 
fent cette confomniation ; car on aura tou- 
jours pour ragrémcnl des héritages des boîs 
& des avenues , & l'appas du profit engagera 
toujours à entretenir ce qui (e vend bien. 
Mais la meilleure Police a étc oubliée fur les 
bois ; ce feroit d'obliger , puïiqu'il faut con* 
iraindre , de couper les bois qui ont pris 
leur .Ige , qui ne profitent plus & que la ter-» 
re nourrit inutilement à chaque lève. On 
commet en cela la même faute oeconoinique , 
que fi l'on liilToit la moiffon fur pied après 
le mois d'yVoût. 

Par l'heiirciire confiante qui nnît de la li- 
berté , le pcro de fjinillf préfcreroit le profit 
folîdc d'iiniéliorur Tes lenes , aux ricbefles ca-* 
facDfS du coffre fort ou du gros porie-feuil- 
U: Il placeroic ion argent à chélcl , au-b'eu 
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ri'en acheter des fie& vaini pour lui & nui- 
iiblesaux autres; 

Aujourd'hui dans la conJiiitc de nos ma- 
nufiiflures , on écoute plutôt les intérêts du 
public vendeur que du public acheteur , ÔC 
<'çft-Ià une des grandes foiirces du dépétif- 
ftmcnt du CommcTce; c.tt dan9 l'ordre Poli- 
tique le profit de ceux qui fervent doit Oirc. 
iiibordonné ?u befoin de ceux qui deman- 
dent. On oblige par exemple les Citoyens &C 
fur-tont les plus pauvres à ne s'habilJcr que 
d'éiolfes du crû , plus mauvaifcs , moins du* 
rabics & moins agréables que celles qu'il trou- 
vcroit ailleurs. 

On croit avoir accompli toute a;t^^■rc po- 
litique & avoir avancé une maxime incontcf"- 
tabW , quand on a répondu ûtr cela qu'il 
faut occuper tant d'ouvriers dans les Provin- 
ces , qu'il faut fe palTer des Etrangers 6c e/n-' 
T ^ 
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pêcher Targent de fordr du Royaume. 

Mais feroit-îl impofTible d'établir que dans 
un Etat bien gouverné , on n^efl jamais 
embarralTc de Tocaipation des habitans , & 
que la moiflbn y eft toujours plus abondan- 
te que les Moiflbnneurs ne font nombreux ; 
que les ouvriers doivent toujours aller au 
plus utile afin d'augmenter toujours le Ca- 
pital de TEtat ; que ce Capital augmente ou 
diminue • félon qu'on vend plus cher aux 
Etrangers les chofes de la mcme efpece 
qu'on tifc d'eux à meilleur compte pour les 
confbnimer chez foi ? 

Le Commerce étriingcr ne fe foutîendra 
jcimais que par des bcfoins réciproques. Ja- 
mais il n'ira mieux que quand toutes les 
portes feront ouvertes. A qui convient plus 
cette maxime qu'à la France où la nature & 
les arts fe difputent de fécondité , & où tous 
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les Etrangers viennent puifer le bon air, mal- 1 
gri^ le goût d'obfcurité ruineux qui s'efV cmpa- i 
ré de nos grands Seigneurs & qui cîevrcrilJ 
écarter d'abord les Voyageurs & les renvoyer | 
dans des pays plus hofpitalJers, 

Le calcul décide des profits , mais ce cal- 
cul veut cire libre & fournis aux fculs iiitc- 
rcts. Si l'on tremble fur la fortie des den- 
rées efTcmiclles A la vie des hommes , dont 
la privation caufe des révoltes 8c dont le 
monopole eft réputé Ci coupable; la qiicfîîon 
fo rcdiiît fur cela A favoir (î nous manquons 
jamais d'air & fur-tout dans les endroits où 
il efl: plus libre d'entrer & de Jbrtir ; toutes 
ïcs précauiioir; pour le coiifi.>r\-cr par arti- 
fice ne tendroicru qu'."! ôrer la (jUibricc. 
Qu'on laifTe dont faire & il n'^irrivera ja- 
mais de difettc de bled dans un pays où les 
ports feront ouverts ; les Etrangers par i'ap- 



^ . . uu iMin prcNi'.ii'lrcnt nos I)cloins & tc- 
yr^r.'. yu-ÏA ouvrir lc^> greniers des monopo- 
Kurs mieux que par les ordonnances & l^ 
pciquifitîon des Officiers de Police, 

S*il s'agit des Loix fompUiaires , on trou- 
vera après lin léger examen du cœur de 
rhonime , que ce qui dcfend la magnificence , 
en rafine le goiit , & irrite les dcfirs , pour 
ne pas paroîtrc plus petit que ceux qui doi- 
yent ctre exempts de la prohibition. 

Si au contraire & par d'autres encourage- 
mens qui fe contredifent fi (buvent en Fran- 
ce , on prétend exciter au luxe pour foutenir 

les arts , ne pounoit-on pas fubvenir à tout 

en fe fixant a la maxime qui fiiit & qui 

paroît d'une grande clcvatîon ? 

La iHi-rgnificcncc devroît ctre rcfer\'ce aux 

Ouvrages Publics , aux Temples , aux Palais 

& à la Cour des Rn.v '^" 
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bnnnie de chez tous les partîcuners qiii ne 
font cliargcs d'aucune reprcfentation par état , 
& chez qui il ne devroit régner qu'œcono- 
mie , propretii & commodité. Par une dif" 
tinflion d\m fi bel ordre , les arts fcroient 
mieux encourage ; ils ne feroient point li- 
vrés nu caprice des gens riches & de mau- 
vais goût , & pa[-l:> les mdeur:> qui valent 
bifii U'j nris ("crolcni [icireflionnccs. 

C'cil ce qu'on pratiquoit dans les bons 
ti.'mï de la Grèce & de Rome , Sz cVll ce 
qui p'ji'S 3 l.iiOc d'nufîi hdIjU-s inonuincn> de 
icwr gruidcur , (jn'îl eu reHcrii peu dans 
l'avenir de notre fbmbre profiifioii. 

En ii^-.-'iiijMiu ccîio iiia\iiiif , j'ai f-ùt une 
fatirc contre k' uCck pick-ju qui praiiquo 
prctifémonr iomi ic contraire. 

Si l'on riifli'chii de {cns froid fur l'état 
piéfent de notre Commerce intérieur 6; fur le 




t^ô PLAN DU GOUVERNEMENT 

fruit de tous les foins & de toutes les vues 
du Miniftere François pour le faire profpérer , 
on trouvera par révcnement , que nos Voifins 
ne nous prennent qu'àflregret les chofes dont 
ils s'imaginent encore ne pouvoir fc pafler ; 
mais que pour les marchandifes égales aux 
nôtres on recourt volontiers &c par préféren- 
ce aux autres Nations. Il eft vrai que ce 
qu'on nous prend eft en grand nombre, L'i- 
miiarîon de notre luxe , notre cxtrcme rc- 
putaiion en chofes frivoles & la ftnpiditc 
des modes forment tous les avantages de 
notre Commerce. Ce que nous prenons de 
leurs mniniuicliircs ne vient que du rafine- 
lisent cKi c;out de nos phis riches particuliers , 
fins que fur cela tout l'effort des Lolx de 
Police ait encore apporte d'obrtacle. 

Les Fermiers des droits du Roi prennent 
<\ l'Erranc^er tous les tivbacs qui fe confon). 
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ment par leurs fermes , tandis qu'il en 
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droit en France fufllfammcnt pour les 
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moins riches & dans nos Colonies pour les ^M 


autres , fi on s'y appUqiioit. 
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Notre Compagnie des Indes facilite 
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tréc des marchandifes étrangères Sc la km '^^Ê 



do notre argent (bits prétexte d'ùter quelque 
profit tle Commerce niix Etrangers. 

Les Anglois ne prennent nos vins que 
malgré eux & avec des droits prefque cx- 
cefiifs. Pour peu qu'on puifTe ufer chez les 
Eii;mgcrs des fils de Portugal ou d'Italie , 
on les préfère aux nôtres , quoique ceux-ci 
foicnt meilleurs , S< qu'ils diiflcnt Ctre à 
meilleur marché. L'Efiiagnc & bîciuûilc Le- 
vant rebuteront nos draps. 

Nous avons , par le rcnvcrfenient de routes 
foncs de principfes,fi^é nous-mêmes lit quan- 
tité de draps que nous pouvons faire pour 
T 
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envoyer au Levant & le prix auquel on doit 
les 'y rendre ; ce fera l'Epoque de l'éïabliflfrr 
ment des fabriques de drap à Venifè. 

Nous avons avec les HoUandois des tari& 
dcfàvantageux. Ce petit Etat nous &it la 
loi , & nous devrions la lui faire fur - tout 
pour le Commerce du Nord , où notre répu- 
tation politique aiiroit dû depuis longtcms 
nouî nccrciliter au Commerce. 

V'oiIl'i ce que font les feules luml'jres des 
Grands & leur contbil qui n'écoute point les 
p.uiiculiers , ou plutôt qui les empêche d'agir 
librcmtiu- 

ARTICLE IL 
ObjcUioits. 

_l L y a i:iiit de 'f,cris qui difcni que le mieux 
cfl triiu'nii cil! bien , il faut les écouler ici. 
Cette maxime vient de parcffc ou de la 
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pcrliiafion oii l'on eft qu'il ne faut fe dcifier 
au monde que de l'inquictude ; mais le bicn- 
ctre dont on veut fe contenter doit Strc foHdc 
& exempt de ces vices intriiifcques qui l'allc- 
rcnt & le dctriitfcnt infenfiblement. 

Ceux que leur liicn-ctrc rend îndîlTcrcncs 
fur les maux de l'Etiit diront toujours que 
fotiL va bien en France , excepté quelques 
arriclcs qui Ils touchcm &, qui ne font point 
le mal général : ils fouticndront par exemple 
que l'afiricMliure va bien . que tout eft cultivé , 
que rien n'cft en friclie. 

Us n'ont donc jamais obfervc les immcn- 
fcs ilcerés de porfciflion qui réfultcnt de la 
négîi-?nce évitée Se des foins muliipliés. Us 
n'ont pas remarqué quelle eft la dilTércnce 
de la culture des environs d'une grande vil- 
le &c (ur-tout ^'unc ville riche d'avec celle 
des miféfables Campagnes de l'intcricur du 
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Royaume , de ces Cantons éloignés de pro-^ 
îeâion & défolcs par les Receveurs & les 
Employés aux maltotesf. Ils n*ont pas com- 
paré , depuis qu'ils vivent , l'état ancien de 
la Campagne avec Tétat préfcnt ; les villes 

dcvciuics bourgs & les bourgs vilLigcs , les 
villiigcs hameaux , & ceux - ci tombes en 

niîne ; par-tout des maifons qui tombent « 
& aucune qu'on élevé ou qu'on relevé ; les 
habitans havcs & défigurés ; des mendiant 
2u-lîeu d'habitans. Ils ne s'apperçoivent pas 
que les beftiaux font réduits à la moitié de 
ce qu'ils croient 11 y a trente ans ; que ce 
nVfl point faiiro <lo règlements ni de Police 
fvr Ils b.irns , fi Ton manque de chevaux en 

France , 6c s'il i'aut s'en pourvoir chez les 
Etrangers ; mais que c'eft manque d'aifance 
&: manque de gens qui en veulent & piufTcnt 
élçvçr, ou qui fe piquent d'émulation dans 
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qui devroient être un jour ks plus riches &t 
les plus habiles ? Les peuplades fe font faîtes 
à Taventure & non par choix. C'efl le tra* 
vail , ce font les engrais qui font paroître 
les terres ii fécondes; nul repos dans leurs 
cultures ^ elles rapportent plufieurs fois par 
an ; on s'y avife heùreufement de toutes leS 
nouvelles entreprifes. Le riche Citoyen d'une 
ville voifine ne poffede pas un champ à la 
Campagne pour en retirer le revenu exaûe- 
ment , mais pour ramcliorer de plus en plus ; 
tandis que dans nos vaftes & malhenreufes 
Provinces du dedans du Royaume tout eil 
en repos , mais dans un repos force ; on n'y 
renouvelle rien , on fuit lancienne méthode 
de cultiver , mais on la fuit de loin & avec 
indolence. 

Il laut fe purger de ce qu'on entend d'o- 
iicux par - lA, Le bon des Républiques rc- 
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pugne-t-il à la Monarclue ? s^ eft impoflible 
de les allier enfemble , il faut en dctoitrner 
les defirs ; mais fi le bonheur & Tabondance 
font conciliables avec Pamour & robéiflance 
due au Roi ; fi les Rois eux-mcmes peuvent 
régner comme fi leurs Sujets n'obcîflbient 
qu'à des Loix & non pas à des hommes ^ 
poiu-quoi n*en étitdierolt-on pas les véritables 
refforts là où ils font ? Qu'on les y recher- 
che donc , & Ton trouvera précifcment que 
tout ce qui fait le bon des Républiques aug* 
mente rautoritc Monarchique au-lieu de l'at- 
taquer en rien. 

On fait que le droit eflTcntiel de la puif- 
fance Publique q\«i rcfidc chez le Monarque 
cft l'autorité Lcgillativc, Le fyftOme dont il 
s'agit ne la diminué en rien ; on n'y verra 
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d'une aide entièrement précaire & dépen- 
dante* Nimia precautio dolus , à qui fe U* 
vre à de fauffes délicateiTes fiir fon propre 
pouvoir. Rien ne marque pliis la pctitcffc 
que la vaine défiance , rien ne conduit da« 
vantage à la perte de Tautoriic que d'en 
porter trop loin la jaloufle ; la défiance eft 
merc de la Tyrannie ; le Roi ne peut-il ré- 
gner fur des Citoyens fans dominer fur des 
efclavcs. 

On a pu mal raifonner en Politique , tant 
qu'on a été étourdi par les réfillances, mais 
rautorltc Royale jouît maintenant d'une opi- 
nion légitime & naturelle chez tous les hom- 
mes ; rien n'eft plus folide que fa force , rien 
de plus infaillible que fes reflbrts ; elle va 
toute feide , pour ainfi dire , dans tous les 
tems & fous tous les régnes ; elle doit écar- 
ter les précautions inutiles j & afluréc qu'elle 

eft 
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eft du Gouverncmeni , elle ne doit plus Ton* 
ger qu'au bien de ce qui eft k gouverner. 

Parmi les précautions fuperflues à l'autotî- 
té Monarchique , ne doiton pas compter la 
force de la Noblefle ? On atTure qu'elle fou* 
tient la Couronne ; maïs beaucoup de railôns 
difent qu'elle l'cbranlcroît plutôt que de la 
fouienir (î on n'y apportoit des rcmcdcs. 

Tout fe réduit à favoir fi un ordre fcpa- 
té du refte des Citoyens , plus près du Ti 6iic 
que le Peuple , fouvent fi prcs qu'il s'y 
avance; fi une grandeur de naifiance , indé- 
pendante des grâces du Prince , eft plus fou- 
inife à l'autorité Royale que des Su;ets éjjaus 
çnir'eux. 

On dira que les principes du préfent Traité ,' 
fevorables à la Démocratie , vont à la dcf- 
truflion de la Nobleffe , & on ne le trompe- 
ra pas ; ce n'eft pas-là une objeûion , c'cft 
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tme confirmation de nos conféquences» 

Jamais il n^arrivera certainement que Té- 
gàlitc foit parfaite entre les Citoyens ; la diffé'^ 
rence des talents en fournira toujours enJ 
tre les fortunes , & les pères ayant la pro-* 
pricté de leurs enfans , ceux-ci fe reffenti-' 
ront toujours des travaux & des mérites d« 
leiu-s auteurs* | 

Mais on ne prend point les chôfcs aîiifl | 

dans un Traité de Politique ; on ne prend 
point pour principe les faits ordinaires mcme 
les plus indifpcnfables ; on définit ce qui doit 
être & non ce qui eft , & ce n'eft point 
îillcr en cela contre Thumanité ^ ni donner 
dans les iJces ab^raires reprochées à Platoni 
C'eft beaucoup de connoître la pcrfeflion 
du prijîcipc ; on dillingiie le préjuge d'avcx 
''abus , & l'on tend k fe raprochcr du vrai 
autant qu'il cft poflîblc , ou du moins à rw? 
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pas s'en ccaiter vobntMrement; 

On ne confond que trop tous les jours lei 
întértrs de l'Etal aVec ceux des particuliers; 
' n Importoit beaucoup ^ par exempie , que 1^ 
So'ivoraïnctiî ne fc partageât plus dans U fa- 
mille Royale f comme fous la premîete & la 
féconde Race ; mais poi'.r U conforvarion de 
nos grands fiefs fi vantée , que fait i^ i'Et.if 
ïeur dtiniembrcmcnt ou leur plénitude ? Or) 
ofe cependant foutciiir encore dans notrs 
Droit, que la Majerté de la Couronne tt la 
puiffance de l'Eut en dépendent. On oublie 
que noiu ne vivons plus fous le Gouverne- 
ment Féodal ; que ce ne font plus les grands 
iVnfTaux qui grolTifTcnt les armées ; mni'^ il y 
a plus » c'eft qu'on doit fe perfuader que 1« 
démembrement des grands fiefs efl un bien 
précieux à l'Etat ^ ou tout ce que j'ai dit 
ti'eft qn*un long fophifme. La fubdivifion dé 
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ces Majorais en remet dans le Commerce les 
différentes parties qui en étoient forries pour 
(atisfaire la vanité d*une feule famille , 8c fans 
qull en revienne aucun avantage à la ibcié« 
té. La dlvifion des ûefs & des domaines 
donnent vingt dliTcrcnts adniiniftratcurs ^ qui 
font fucccder Tabondance à la ftcrilitc ; Tin- 
térct public eft donc ici en cppofition avec 
celui d\:nc feule famîlle : que le Légiflateur 
choififle après cela. 

Je ne demande que de mettre à part le 
plus ftiipide ptcjngé , pour convenir que deux 
chofcs fcroient principalement à fouhaiter pour 
le bien de l'Etat ; Tune que tous les Citoyens 
fuflent cgaux enrr'cux , afin qiic chacun tra- 
vaillât fuvant fcs talents , & non par le capri- 
ce des autres ; l'autre que chacun tîit fils de (es 
oeuvres & de fcs mérites : toutr iuftice y fcroit 
accomplie , & l'Etat fcroit mieux fcrvi. 
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Convenons que tes Nobles reflèmblenc 
beaucoup à ce que les allons font aux ru- 
ches. 

La NoblelTe , la fortune Se les richcfTes i 
qu'on reçoit par & nailTance , iettent l'hom- 
me dans une indolence néceflàire , dès ces 
premiers momensoii rémulatlon charme or- 
dinairement le courage de la îeunefTe. Sa 
grandeur affuréff eft le premier des dange- 
reux myilcres qui pénétre im en&nt , & 
alors toute éducation n'eft plus que charlata- 
ficrie. Par-là lui font retranches tous les prix 
que l'Etat propofe aux fervices. On jouît 
injuftemenl de ce que d'autres ont mérite , 
& cette injuflice exclud ceux qui mérireroient 
par eux-mêmes. 

La pratique de cet abus fe comprend par 
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la Politique y font auffi groffierement violées 2 
La raifbn devroit nous venger des paft 
£ons j ou au moins voir plus clair que les 
«autres , cependant les préventions générales 
prouvent le contraire. On eft anciennement 
préoccupé qu'ime fupériorilé injufte fur les 
autres Citoyens , & quelques bonnes aâions 
émanées de cette fupériorité Tont légitimée ; 
tel cft ce qu'on penfe de la Noblcfle. 

Mais , dira-t-on , fi tous ces principes con*, 
tre la Nobleffe font vrais , quelle confcquen- 
çe en tirera-t-on ? Faudroît-il abolir un or- 
dre fi fameux ? cherchera - 1 • on une égalité 
kbfblue & Platoniticnnc ? non certainement, 
le dis bien à la vciitc qu'on doit chercher 
vettc cg.ilitc ; inais on ny parviendra jamais. 
Par ce: eiîbits \er.s Icojlirc on muiti- 
pliera moins le nombre des Nobles , aut.lnt 
<4iic l'on îravcrfeia TcACts des richciTes, Oi> 
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abolira fur-tout l'indigne entrée dans le corps 
des Nobles qiù iê donne par finance. On ne 
fera pafler les charges des pères aux cnfâns 
que quand toute autre rccompenfe fera cpiû-; 
fce pour les percs. 

Quand nous avons des guerres jtiflcs '\ 
foutenir , on ne difîjuiera poiju à la Nublcf" 
ftf d'extra£lion une valeur par ciat , piits fine 
Crplus fohdc que chez les autres Nations, 

Si on exatniuoit Lieu rîgoureufcnicnt les 
caufes de la Nobleffc , pcut-5trc n'y irouvc- 
rolt-ou qUf clIIc par oîi i;ii chacun (.■xcclle 
dans un mclier qui cxcbiJ les autres profcf- 
fionî. CctU* caufc (lci»laî[ ; elle /iippofc que 
tout homme qui eût cb.mgij une profclfioi» 
i';nobIe pour ua exercice relevé, y eût réu(!i 
cgalcmciit de quelque fang & de quelque or- 
dre qu'il tut foni. Il lII vrai ctpfnd.int que 
toute autre profeffion que celle des armes c(i; 
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interdite à notre NobleiTe ; que fon talent 

cil infpiré par les exemples de fennlle , fo« 

mente par Tëducation ^ fie forcé par une efi* 

pece de néceflîté de ne pas dégénërer. 

Que la Nobleffe Françoife ne regrette point 

dans rexccution de ce fyftême une Ariilocratie 
qu'elle croit ctre favorable à notre Nation ; 

îl n'eft qucllion que d'extirper une Satrapie 
roturière & odieufe qui augmente chaque jour 
les inaux , en perveitifl'ant nos mœurs. 
' Plufieurs pcrfonnes qui ne raifonnent que 
partialement, & fur-tout ceux de la Noblef- 
fe , concevront d'abord du chagrin contre 
TAïuciir , 6^ diront pour toute réfutation , 
que c'ell un Ecrivain fans doute de la lie 
du Vcupk , qui s crt iadignc contre une clc- 
vation qui lui fait envie ; mais quon ne 
s'cmbnrranb j>as de cela , il a l'honneur d'ê^ 
trc Gcnfilhonimca 
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ARTICLE 1 1 L 

Condujms. 

(^ E qiii mérite ici un plus fôverc examen ^ ' 
ce {ont les înconvcniens qu'on diroit pou- 
voir en rcftilter il l'égard de l'aiitorité du~ 
Monarque. On ne doit jamais rien bazarder 
fur cette matière , ainfi rien n'eft plus à re- 
commander que d'e/layer avant toutes cho- 
fes ce Syftcme de Gouvernement intérieur 
dans quelque Canton du Royaume. Qu'on 
n'y oublie ricii de ce qui eu conrreljalance 
les objeflions & les inconvcnvents , & qu'on 
le rejette s'il n'ariîve pas toirt ce q-.ii cft an- 
noncé , qui (.'Il une i;mnclc anj'.ineniaiion au- 
|icu d'une diFuiniuîon li rniiiorité Royale. 

Comment un homme feul en go\iverne-t-iI 
20 millions d'autres ? c'cft par l'opinion : el- 
le vient de l'expérience , du (èniinient , de la 
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raifon ,& fur-tout de Tufàge. Voilà les feu* 
les forces de la puKTance Publique ; elles en 
fourniflfent de réelles contre les parties qui 
voudroient fe féparer de tout ce qu*on trou- 
vera dans tout ce Syllême , Topinion de rcf 
ped , de crainte , de grandeur & les bienÊdt$ 
du Monarque. 

On y trouvera à Tcgard du Public , unç 
nouvelle fource de connoiffances de fcs 
moindres intcrcts , & un germe de mouve*!» 
ment toujours renouvelle par Tobjet même, 
& incapable d'ctrc détourné par les intérêt 
particuliers qui en font les véritables en-' 
ncniis. 

A Tcpirrl du choix des Sujets pour lad- 
miniiîrarion , cju'on me donne feulement des 
bons cœurs & des cfpnts droits , il me fem' 
ble que je mcncrois le monde. 

Les Romains , i^rands modèles de forcç & 
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d'habileté dans le Gouvernement , ne liroicnt 
des Prownces conquifes que des trliiiiti , les 
-laiflaiit au refte fe gouverner par clL-s-mô- 
mes & par leurs loix. Ils leur cnvuyoieiit 
fcuicmcm thaquc année un Préteur, pour ad- 
niniflrcr {a Juflice & commantltT !■■'; tn-ti- 
pes , & un Qucftcur pour t.'.uv |i ^y^ i l'-s 
Droits, C'cil ainlî que fut arrtinr,:o h '".jile 
i ia fm tic 1,1 prcmiLTi' guerre l'riiinie, 
quand clic lut rciiiiii-j ci Province R'.''io, 
C'.ccron b compare ù la prcmlc:rc r: ■ mg 
qiL'Li'iC acquis la Rcpiiblique : S; c\ù .rufi 
qi!-; Von ^lc!nlmilïrc h.-ihilcineut fes li.rrc'. mi 
les îitVcrmnnt; mais non en les ùii'.un v.iiuir 
par (bi-inO[nc. 

On pmt prnmcltrc aux hommes que leur 
i'.iilôn Icra des prot'.ùj ; l.i iociétc tJc la 
tonununication nous en fout garants ; les ef- 
fets en font fenfiljles , & cet éiablilTenicnt A: 
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ces principes auront lieu un jour. 

On cherche à remédier à cette inexprî- 
mable pauvreté des Provinces , où la drcu- 
lation de Targent & le Commerce font anéan- 
tis , & que les Financiers dcguifent au RoL 
L'on ne peut trouver où réfide le véritable 
bonheur public qui rcfuke d'une (âge liberté* 

Le peu de chofes qui vont encore pafla* 
bîement en France , ce font quelques portions 
cch*ipces de la Police Légiflative , & qui ont 
été libres des vues fifcales & des privilèges 
excluûfs toujours contraires au bien indéfendu* 

La liberté eft Tappui du Trône , Tordre 
rend légitime la liberté. 
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ESSAI DE L'EXERCICE DU TRI- 

BUNAL EUROPÉEN POUR 

LA FRANCE SEULE. 

Foar la pacification univerJeVe appli- 
quée au tems courant. 

Xj a mémoire de Louis Xll , & celle d'Hen- 
ri IV , feront à jamais chères aux François ; 
celle du fécond pour le bien public qu'il leur 
a fait y & pour celui qu'on fuppofe qu'il eût 
fait encore. 

On lui anribue le projet d'une paix per- 
pétuelle qui fe trouve dans quelques Mcraoi- 
res contemporains. 

Mr. l'Abbé de St. Pierre a renouvelle 
ccne idée , & l'a fiinpIifTce. Il a écarte le 
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l'équilibre dans la jonâîon de plufieurs moîn* 
dres Pulffarices contre une feule trop forte' 
& trop ambitieufe , & enfin réduit le détail 
de ce fyftcme en cinq articles fondamentaux 
pour rétabliflement d'un Arbitrage Européen* 

La fignature des cinq article^ rencontre de 
grandes diflicultcs par Tambition de plufieurs 
Puiflances de l'Europe. 

On avancera ici que la France peut com- 
mencer à exercer feule tout ce que le Tri-» 
bunal gcncral cxcrceroît , c'eft-à-dirc un Tri- 
bunal arme hors de toute crainte d ctre aP 
failli j contente de fon bonheur & ne devant 
pKis iongcr qu'à ccUîi des autres. 

Une Piiiniince comme la nôtre peut prO' 
noncer )uf,cmcnt fur chaque difrcrend Euro- 
péen , & peut fuppiccr au manque de force 
par phîs d'adreflc , d'unanimito &" de pré- 
cautions, & par des négociations» ^'; ninuel- 
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ies. Voilà ce que je prq>ofe de la France ) 
prouvons-le par des exemples fenfibles. 

La France montre Texemple depuis plus 
de vingt ans , de préférer la gloire de Tarbi- 
irage à ceUe des conquêtes. 

Quand la France voudra proctirer à l'Eu- 
rope le bonheur dont elle jouit , elle menra 
toutes les forces à réprimer les ambitieux , 
& elle y mettra autant d'application que 
Louis XI y le Cardinal de Richelieu , & Louis 
■ XIV , en ont mis à reculer nos frontières. 

Nous confidcrons qu'il y a au'iourd'hui 
quatre principales Puiflances ambitieufes qull 
fnudroit réprimer , parce que leurs intérêts 
troublent l'Europe. 

I. Contre la maifcn d'Autriche , nous 
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leur perfiiaderons par une conduite déiînté-* 
reflee , que nous ne recherchons que runion 
du Corps Germanique. 

Nous laifTerons faire & aiderons fecrete^ 
ment les Ottomans* Nous fémerons ladivi^* 
iion entre la MaiTon d'Autriche 9 la Czarine 
& la Grande Bretagne. Nous entretiendrons 
à la Cour de Ruflie quelques émifTaires ha* 
biles & prudents. Nous dépenferons quelques 
fonimes d'argent dans le Nord oîi le nôtre 
efl toujours bien reçu. 

On parviendra aifôment à diminuer le 
nombre des Etats héréditaires de la Maifon 
d'Autriche en faveur des Mailbns de Bavic-» 
rc , (le Snxe & de Prufle , qui y ont des 
prétentions. 

Sans nous flatter en faveur de notre Mai- 
fon Royale , convenons que la Maifon d'Au- ' 
triche cft plus dangcreufe en Italie y que le 
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km Don Carlos. Celui-ci eft confine à Tex- 
crémité Ae ce continent. Il a befoin de tou- 
te la 6iveur d*Elpagne pour établir fa domi- 
nation naillante. Les fecours font lents à y 
pafTen La Maifon d'Autrîctie au contraire 
y poffede les plus belles Provinces ; le def- 
potiline y eft établi & l'introduâton des Re- 
cours de plein pied. Son cxpiilfion eft donc 
plus néceffaîrc & plus preflanie que celle de 
Don Carlos j & nous devons toujours favori- 
ftr le recouvrement qu'en pourroit faire unô 
dcrce partie. 

II. J'ai déjà dit que nous poui'ons repren- 
Urc crédit fur la Cour de Rulïîe par noj 
Êmiflaires & par nos fiibfides. ^ 

Le Dannemarc eft livré à l'Angleterre de- 
puis que le Souverain d'Hannovcr régne 
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gure plus en Europe fuf fôii propre compté*' 
La Suéde a du fer , Une excellente difci* 
pline 9 du courage 9 une marine , & la dé* 
inocratîe y eft écoutée aujourd*huL 

III. Nous réprimerons les defleins chimé<« 
riques 6c ambitieux de J^E(pagne par une 
conduite fuivie. Nous ne nous effrayerons 
point de (a colore , & nous ne nous laifTe^ 
rons point échauffer de fes careffes : froî^ 
deur politique au dehors , tendrefle & zèle 
au dedans. Elle nous recherchera toujours ^ 
parce qu'elle ne peut agir qu'avec nous &C 
par nous. Elle fera toujours (Tire de nos 
Mlniftres s'ils fc lail^cnt tenter aux richeflcs 
qu'elle offre. 

Nous pouvons fortifier le Portugal & le 
mettre dans un état inexpugnable', au point 
même qu'on prJfentât à TEfpagne cette bar- 
rière fi elle vouloit renouveller des quereller 
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en Europe ; bien affiirés que ïe Portugal nira 
point conquérir fur l'Efpagne , mais quil en a 
tout i\ craindre. 

Nos rcfroidiiTemens trouveront grâce au- 
près de toute l'Europe , qui ne fe difie rien 
lant que de notre trop d'union avec elle. 

Nous devons cependant protéger par no- 
ire marine les Colonies Efpagnoles en Amé- 
rique , & nous oppofer en Europe à Ces con- 
qmjtes. 

La fin dernière de la Politique doit être 
la pacification , Se par confcqucnt d'ccarter 
tout ce qu'on prévoit devoir c?.u(er des 

gUClTCS. ' 

Les réunions par mariages & par droits 
fucceffifs ne font pas moins dangercures que 
les conquctts par les armes ; on fe prémunit 
contre les conquérants ; on ne fcnt le m;il 
des acquilitions par le droit fuccefTif , que 
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quand il cil hnt ; il caiife des guerres plus 
longues & plus fknguinaires. 

M feroit donc à fouhaiter que retendue 
des Etats de l'Europe fut fixe , & ne variât 
point par le droit fuccc(fîf& d'alliance. 

La Maifbn d'Autriche a peu acquis par 
répée ; toute ûl grandeur lui eil venue par 
^es mariages : im Poëte a dit d'elle : 

Bella gérant alii ^ tu felîx Aufirianubt^ 
Nam qué Mars aliis , dût tibi Régna Venus. ^ 

' Et ailleurs : 

Auftrtaca Domusplus lancea camis quant lanceâ hellh 

IV. Enfin toute rEvwope eft intcrefTée à 

diminuer le commerce tyiannîque des Aiir 

glois 5 commerce qui s'agrandira encore par 
la raifon qu'il a dcja avancé (i fort fes pro- 
grès. Les forces qui furpaflTent celles du com- 
mun n fervent toujours à en acquérir de nou- 
Ydips> En leur donnant des affaires cher. 
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eux , on empêche pour un tems qu'ils méfu- 
fent de leurs forces en argent pour faire la 
guerre ou pour niïiier l'équilibre ; mais il 
faut (e garder d'ctcindre le feu en l'ailifant. 
Les bcfobis prcffants réveillcni promptement 
_ & jïiii {Uni! ment celte Nation ; tous les par- 
tis s'y rcunilTcnr , & malgré les dettes publi- 
ques , des particuliers fi riches fournifTent 
de grandes reflburccs. 

11 faudroit donc plus de précautions qa';\ 
tout autre mal , pour aiiaqucr celui-ci avec 
furccs. Pour dimimicr les privilèges de com- 
merce dont joiiiffcnt les Angiois, il fauHme / 
proteflion toute prête tn faveur des Nations 
qui retrancheroîent fcs pi'i\ ilegcs. 

Pour arrêter entièrement leurs fraudes 
dans les Colonies Efpagnoles , il faut fe prc- 
paicr à une grande guerre maritime en ces 
contrées éloignées ; & fi on y parvenoit . I( ï 
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florirrantes Colonies Angloifes fe rcduiroicnt 
à peu de cbofe* 

Pour cela il nous faut une marine digne 
de notre Empire iltiié fur deux Mers ^ dans 
un climat fertile & habité : ce doit être un 
des premiers foins de cette dépenfe quelle 
qu'elle foit. 

CONCLUSION. 

On dira fans doute contre ce Syftôme : 
mais où feront les Allies de la France ? On 
répondra qu'elle n*en aura point de particu- 
liers ni de fixes , mais qu'elle aura toujours 
l'Europe entière pour amie & pour dépens* 
dante. 

Il faut bannir Tidée de ces afTodations de 
Puiflances qui paroiffent fondées fur Taffec- 
tion ; elles ont la dcfenfe commune poiu* 
prétexte ; mais renvahiffcment pour vocation^ 
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Quand on fe rendra à la ralfbn , on con- 
yîcndra que la France , aiiilî que prclîjiie 
tous les grands Etats fiiOiront A leur i>ru|>te 
diîfcnfc. On ne va point les attaquer «le 
gayct<£ de cœur pour les diminuer ; les ligues 
défcnfives qu^Js contraâent font toujours of- 
fenfives au fond. 

PafTons en revue l'état prcfent de toutes 
ïes Puiffances de l'Europe , & nous trouve- 
rons que la France eft (cule aujourdTiiù en 
pouvoir de jouer ce beau rûle d'arbitre uni- 
vcrfel, Eli*? ne demande rien , on ne lui de- 
mande rien. Elle a par elle-mcme des forces 
pluj que fufHfanies pourfc défendre ; fa feu- 
le réputation la fiiit relpcfler après l'avoir 
fjit craindre , quand ^Ue a mis fes forces en 
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t-elle encore ^ que celles de la fagefTe & dé 
la politique ? Voilà la véritable Monarchie 
univerfelle. Juger c'eft gouverner ; décider 
avec éqmté devroit être le fèul empire fiuf 
les hommes. 
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